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Préface

La Division des programmes de l’UNICEF est fière de présenter ce Manuel sur l’eau ;
l’une des publications sur les directives techniques relatives à l’eau, l’environnement et
l’assainissement.  Ce manuel est le résultat d’une vaste collaboration entre différentes
équipes de l’UNICEF et fournit une analyse à la fine pointe de la programmation en
gestion, protection et approvisionnement en eau.

Les premières séries de directives techniques relatives à l’eau, l’environnement et
l’assainissement ont été rédigées il y a plus de dix ans, mettant l’accent sur l’activité
principale du secteur, à  savoir, les techniques de  forage et de la pompe à main.  Ces
domaines de programmation demeurent importants et, à ce jour, sont maintenus dans ce
nouveau document.  Toutefois, au cours de ces dernières années, un certain nombre de
priorités ont emergé des leçons apprises et ont amené certaines modifications à l’intérieur
du secteur d’activités.  Ces nouveaux champs de programmation sont introduits dans ce
document ainsi que dans les séries de directives.  Ils mettent l’accent sur l’importance de la
gestion des ressources en eau par la communauté, le besoin de solutions mettant de l’avant
coût-efficacité ainsi que la promotion de l’engagement et la responsabilisation sur ces
préoccupations partant au niveau des décisions gouvernementales jusqu’aux populations
à la base.

Ce livret demeure, à ce jour, un guide pratique à la mise en œuvre des stratégies décrites
dans le document sur les Stratégies en matière d’approvisionnement en eau et
d’assainissement, approuvé par le Conseil d’administration en 1995 (Stratégies de
l’UNICEF en matière d’approvisionnement en eau et d’assainissement, E/ICEF/1995/17).
A ce fait, il est un outil de point pour les professionnels de terrain pour la mise en œuvre
des priorités programmatiques de l’UNICEF et l’avancement des objectifs fixés en 1990
par le Sommet mondial pour les enfants.

Nous, de la Division des programmes, espérons recevoir vos commentaires sur cette
publication et particulièrement vos idées et suggestions sur les façons d’améliorer notre
appui à l’ensemble des interventions relatives à l’eau, l’environnement et l’assainissement.

Sadig Rasheed
Directeur
Division des programmes
UNICEF New York
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Notes sur la manière d’utiliser ce manuel

Ce manuel sur l’eau fait partie d’une série de modules rédigés dans le but d’aider les
responsables de projets et de programmes de l’UNICEF à appliquer les nouvelles stratégies
parues sous le titre : Stratégies de l’UNICEF en matière d’approvisionnement en eau et
d’assainissement. Bien que ce manuel soit surtout destiné aux administrateurs de
programmes de l’UNICEF chargés de l’approvisionnement en eau aux niveaux national et
infranational, il sera également utile aux représentants et autres membres du personnel de
l’UNICEF, ainsi qu’à nos partenaires des gouvernements et des ONG.

Il est fortement conseillé de lire Stratégies de l’UNICEF en matière d’approvisionnement
en eau et d’assainissement ainsi que le module Directives de l’UNICEF pour la mise en
œuvre des stratégies relatives à l’eau, l’environnement et l’assainissement avant d’utiliser
ce manuel.

Il est également conseillé de lire la section 1 : « Eau et développement durable » de ce
manuel avant de se reporter à toute autre section qui présente un intérêt plus particulier. Le
lecteur qui voudrait avoir des informations complètes sur les tenants et les aboutissants des
programmes d’approvisionnement en eau financés par l’UNICEF lira l’ensemble du
manuel. Les autres pourront se reporter à des sections particulières puisque chacune
d’entre elles forme un tout qui peut être lu indépendamment du reste.

Un résumé des points traités figure à la fin de chaque section pour aider le lecteur à les
mémoriser et à se faire une idée des thèmes abordés dans le chapitre.

Ce manuel comporte des encadrés résumant des études de cas ou d’autres documents
illustrant les points traités dans le chapitre et approfondissant les informations données
dans le corps du texte.

La bibliographie figurant à la fin du manuel renvoie à des lectures complémentaires sur le
même thème.
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1.   Eau et développement durable

A. Ressources en eau : une attention renouvelée

Les activités entreprises depuis les années 60 dans le secteur de l’eau potable ont
essentiellement porté sur l’approvisionnement en eau salubre et fiable des groupes de
population non desservis. Le besoin d’eau était souvent urgent et plusieurs programmes
nationaux d’approvisionnement en eau ont été exécutés par l’UNICEF dans la foulée des
programmes de lutte contre la sécheresse. Au départ, le problème principal auquel étaient
confrontés beaucoup de programmes nationaux d’approvisionnement en eau était de
dépasser les limites de la disponibilité de l’eau et la solution était essentiellement de nature
technique. Lorsqu’aucun plan d’eau acceptable n’était disponible, on adoptait une
nouvelles technologie (ou on adaptait une technologie appliquée dans d’autres secteurs,
tels que l’industrie pétrolière) pour puiser dans les aquifères profonds d’eaux souterraines.
Par la suite, on s’est efforcé de rendre les technologies plus efficaces et plus rentables et de
faire en sorte qu’elles correspondent mieux aux conditions et aux capacités nationales et
régionales. Bien que les travaux dans ce secteur soient loin d’être achevés (les technologies
de forage et les pompes à main s’améliorent constamment et les technologies de
remplacement, telles que le stockage de l’eau de puits et la filtration des eaux de surface
continuent à évoluer), l’UNICEF dans ses programmes tend à accorder aujourd’hui moins
d’attention à la technologie qu’aux aspects programmatiques de l’approvisionnement en
eau. Les travaux entrepris dans ce secteur ont surtout eu pour but de maximiser les
avantages, notamment sanitaires, tirés de l’eau grâce à une intégration synergique des
programmes  d’approvisionnement en eau et des programmes d’assainissement, de santé et
d’éducation, tout en tendant vers une autonomie à long terme en donnant aux collectivités
la possibilité de gérer leurs propres programmes d’approvisionnement en eau (voir
chapitres suivants de ce module).

Déclaration de Dublin sur l’eau dans la perspective d’un développement durable (extraits)

La rareté de l’eau douce et son emploi inconsidéré compromettent de plus en plus gravement la
possibilité d’un développement écologiquement rationnel et durable. Santé et bien-être de l’homme,
sécurité alimentaire et industrialisation sont autant de domaines menacés, de même que les écosystèmes
dont ils dépendent, sauf à opter dans la présente décennie et au-delà, pour une gestion plus efficace de
l’eau et des sols…

Les participants à la Conférence demandent que l’on aborde l’évaluation, la mise en valeur et la gestion
des ressources en eau dans une perspective radicalement nouvelle, ce qui ne sera possible que par
l’engagement de tous les responsables politiques, des plus hautes instances de l’Etat aux plus petites
collectivités. Cet engagement doit s’appuyer sur des investissements importants, sur des campagnes de
sensibilisation, sur des changements législatifs et institutionnels et sur un renforcement des capacités.
Pour ce faire, il faut d’abord reconnaître pleinement l’interdépendance de tous les peuples et leur place
dans le monde naturel.
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Cependant, au cours des dernières années, certains des avantages tirés de
l’approvisionnement en eau salubre se voient  menacer par la surextraction, la compétition
et la pollution. Dans de nombreuses régions du monde en développement, on constate
maintenant la disparition de sources d’eau qui étaient traditionnellement capables de
satisfaire pleinement les besoins domestiques. Le secteur de l’eau potable et le secteur de
l’irrigation se sont développés en parallèle. Ces progrès, auxquels est venue s’ajouter une
demande croissante de production de nourriture et de cultures commerciales sur les mêmes
terres, ont entraîné la création de programmes massifs d’irrigation intensive dans de
nombreux pays. La technologie des puits et des pompes à main qui permettait de pomper
dans le sol plusieurs milliers de litres d’eau potable par jour a également permis de tirer des
forages (ou des sources d’eau de surface, dont l’appauvrissement a un impact sur les
aquifères d’eaux souterraines) des centaines de milliers de litres d’eau pour l’irrigation.
Outre la surexploitation de l’eau, on constate un accroissement alarmant de la pollution des
sources d’eau par l’industrie, l’agriculture et autres.  Par conséquent, certaines pompes à
main qui fournissaient de l’eau potable sont aujourd’hui abandonnées à cause de la qualité
de l’eau et les gens sont obligés de retourner s’approvisionner dans les étangs et les cours
d’eau (qui sont probablement plus pollués aujourd’hui qu’il y a 10 ou 20 ans).

Au cours des prochaines années, la gageure dans ce secteur consistera à promouvoir et à
faciliter la gestion des ressources en eau de façon à trouver un équilibre équitable entre les
divers consommateurs en concurrence. Les travaux ne seront pas purement de nature
technologique (bien que les méthodologies de gestion de l’eau fassent appel à des
technologies telles que la recharge artificielle des aquifères, les techniques d’établissement
de cartes des eaux souterraines, la captation de l’eau de pluie, etc.) : ils se dérouleront
davantage dans les sphères sociale, économique et politique. Et, comme ce fut le cas pour
d’autres activités et programmes, on accordera la priorité à la gestion des ressources en eau
par les collectivités. En se dotant des outils et des connaissances nécessaires pour gérer les
ressources en eau locales, elles pourront peu à peu exercer une influence sur les facteurs et
les éléments extérieurs à la communauté qui affectent le bilan hydrique de la collectivité.

B. Gestion communautaire du milieu aquatique 1

On ne pourra appliquer une gestion intégrée de l’eau qu’en décentralisant les activités de
façon à permettre aux collectivités de prendre librement les décisions qui s’imposent sur la
gestion de leurs ressources naturelles. Les quatre ressources les plus importantes sont la
terre, l’eau, le bétail et la forêt, qui constituent l’écosystème villageois. Sans gestion
équilibrée de ces quatre ressources de base, le processus de développement ne sera pas
durable. Les programmes de développement doivent s’agencer autour d’un modèle solide
axé sur la terre, l’eau, la forêt et le bétail, avec prise de décision au niveau local.

L’approvisionnement en eau rural ne devrait pas être considéré comme une simple
prestation de services mais plutôt comme une étape vers la sécurité de l’approvisionnement
                                               
1 Extrait d’un exposé sur la gestion communautaire du milieu aquatique présenté à la Banque mondiale par
Gourisankar Ghosh, Chef de la Section Eau/Environnement et assainissement, UNICEF. Décembre 1996.
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en eau des ménages, qui exige que des mesures soient prises au niveau des familles, des
collectivités et des pays pour protéger et préserver les sources d’eau, pour utiliser l’eau
parcimonieusement puisqu’il s’agit d’une ressource rare et pour garantir un
approvisionnement équitable. L’investissement dans le renforcement des capacités
communautaires en matière de planification, de développement, de mise en œuvre et
d’entretien d’un projet d’approvisionnement en eau est l’une des premières étapes vers un
développement durable. Pour analyser toute la portée de l’impact socio-économique d’un
projet d’approvisionnement en eau, d’assainissement et d’hygiène, il faut prendre en
considération toutes ses répercussions, notamment le recul de la maladie, le renforcement
de l’instruction des enfants (en particulier des filles), l’amélioration de la nutrition des
mères et des enfants, le temps et l’énergie économisés par les femmes, ainsi que la garantie
des moyens d’existence.  Pour maximiser l’impact des interventions d’approvisionnement
en eau et d’assainissement dans les communautés rurales, les actions doivent englober
plusieurs niveaux et porter sur plusieurs secteurs.

 Le modèle conceptuel adopté par l’UNICEF en matière d’approvisionnement en eau et
d’assainissement du milieu (voir Stratégies de l’UNICEF en matière d’approvisionnement
en eau et d’assainissement) identifie les conditions à remplir pour atteindre le résultat
désiré à trois niveaux - structurel, sous-jacent et immédiat. Les conditions structurelles ont
trait aux ressources naturelles, humaines et économiques. Pour influencer les conditions
sous-jacentes, l’équité sociale et sexospécifique en matière de disponibilité, d’accès et de
contrôle de ces ressources potentielles est indispensable. Les ressources doivent être
aménagées de manière à créer un milieu propice à la prise de responsabilités en favorisant
et en appuyant la motivation personnelle, en renforçant les compétences, les connaissances
en matière de communication et en alignant les systèmes de services sociaux.
 
 Le seul moyen d’atteindre l’objectif de développement durable, en particulier dans des
régions écologiquement fragiles, consiste à renforcer les valeurs démocratiques et la
participation au niveau local. La décentralisation institutionnelle, doublée d’un
renforcement de l’économie, assurera la survie de l’économie rurale et favorisera la
croissance.
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Gestion de l’eau douce et modification des comportements :
aspects d’une nouvelle tendance ancrée dans de vieilles habitudes

Pendant des siècles, les ressources aquatiques ont été gérées par les communautés qui en
vivaient. La différence aujourd’hui c’est la pression croissante que font peser sur ces ressources
les progrès technologiques en permettant leur exploitation rapide et démesurée, mais aussi la
croissance démographique, la pollution et l’augmentation de la consommation qui entravent
leur conservation. Dans de nombreuses régions de l’Inde, on a constaté qu’en l’absence de ces
nouveaux facteurs, un équilibre écologique naturel semblait prévaloir. Toutefois, avec
l’introduction de technologies et des mécanismes non réglementés régissant les marchés dans
les secteurs productifs, cet équilibre est menacé. Dans le passé, de nombreuses communautés
ont trouvé des moyens de stocker et de conserver l’eau en protégeant le captage, grâce à des
petits barrages régulateurs, et en cultivant des produits qui pouvaient se contenter des
ressources d’eau douce de surface disponibles.

Il ne fait pas de doute que de nombreux enseignements peuvent être tirés du vieux paradigme
sur l’utilisation durable des ressources d’eau douce. Si la plupart des communautés sont bien
conscientes des possibilités offertes et des obstacles à surmonter, ceux qui sont imposées de
l’extérieur et à d’autres niveaux échappent pratiquement totalement à leur contrôle. Lors de la
conception de stratégies et d’actions s’appuyant sur un nouveau paradigme dont les racines
sont anciennes, il faudra inéluctablement tirer des leçons au niveau local qui seront spécifiques
aux écorégions particulières. C’est en tenant compte de ces enseignements qu’on pourra
formuler des politiques et réaliser une intégration aux niveaux supérieurs et entre les secteurs.
Voici, par exemple, les enseignements qui ont pu être tirés des études de cas financées par
l’UNICEF et le WWF sur la question de l’eau douce en Inde :

• choix technologiques et appui aux technologies de développement - promotion de la
protection des captages, digues, barrages régulateurs, réservoirs de stockage, collecte de
l’eau de pluie - en plus des trous de sonde;

• sensibilisation des communautés au potentiel des ressources d’eau douce et taux
d’extraction durables;

• mécanismes communautaires, y compris renforcement des institutions et des capacités au
niveau local de gérer les ressources d’eau douce;

• plaidoyer et actions à des niveaux supérieurs pour influencer les décideurs en faveur d’une
gestion durable des ressources en eau au niveau communautaire;

• financement des actions nécessaires au niveau communautaire;
• actions et signaux du marché pour la régulation et la détermination du prix des ressources

en eau à des fins de durabilité;
• liens entre les prix agricoles, le prix de l’eau et les taux d’extraction;
• limitation de l’impact des engrais et des pesticides sur le sol et utilisation de produits

moins nocifs pour l’environnement;
• utilisation plus efficace de l’eau pour l’irrigation;
• établissement du prix de l’eau destinée à l’irrigation, à l’industrie et à la boisson ;

élaboration et application de mécanismes appropriés à cet égard;
• définition de droits reconnus par la loi et des droits fonciers pour les eaux souterraines et

des droits des riverains pour les eaux de surface;
• définition et application de normes pour l’évacuation des eaux usées par les industries;

facturation et recouvrement des frais de traitement des eaux usées.

Extrait de : Towards Sustainable Financing of Water Supply and Sanitation Through Community
Based Management of the Water Environment, A. Nigam, UNICEF, 1996
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C. Eau et santé
 

 Traditionnellement, les projets d’approvisionnement en eau avaient pour but principal
d’améliorer la santé car le lien entre l’eau et la santé était connu. Dans les années 60 et 70,
la plupart des projets d’approvisionnement en eau portaient sur l’amélioration de la qualité
de l’eau qui devait, espérait-on, éliminer plusieurs maladies débilitantes qui frappaient
gravement le monde en développement. (Se référer au tableau ci-dessous).
 

 Eau et santé : l’aspect du problème en 1966
 Estimation de la réduction potentielle des

maladies d’origine hydrique en Afrique de
l’Est

Diagnostic
 Réduction possible

si l’approvision-
nement en eau était

excellent
 (en %)

 Ver de Guinée  100
 Fièvre typhoïde   80
 Schistosomiase  80
 Trypanosomiase  80
 Trachome  60
 Dysenterie  50
 Diarrhée du nouveau-né  50
 Extrait de : “ Bulletin de l’Organisation mondiale
de la santé ”, Vol. 63, No 4, septembre 1985

 
 
 Si cette méthode a obtenu quelques succès, l’expérience révèle que l’application de
mesures purement techniques pour améliorer la qualité de l’eau ne suffit pas et qu’une
source d’eau salubre, par exemple, ne garantit pas automatiquement une réduction de
moitié de la diarrhée (l’une des maladies qui tuent le plus grand nombre d’enfants dans le
monde).
 
 A l’approche de la Décennie internationale de l’eau potable et de l’assainissement, on a
accordé davantage d’attention aux différents mécanismes de transmission de la maladie et
à leur interruption (voir tableau ci-dessous). En outre, les études ont commencé à
démontrer que l’accroissement de la quantité d’eau disponible pour la famille et l’hygiène
personnelle était au moins aussi importants, si ce n’est plus importants, que l’amélioration
de la qualité de l’eau. En outre, la quantité d’eau utilisée par les consommateurs est
directement liée à l’éloignement de la source d’eau, ce qui prouve une fois encore qu’il est
nécessaire que les points d’eau soient situés à proximité des ménages.
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 On a également reconnu à cette époque l’importance de l’assainissement. En pratique,
cependant, la majorité des ressources continuent à être affectées uniquement à
l’approvisionnement en eau.
 

 Mécanisme
de
transmission

 Maladies (exemples)  Stratégie de prévention

 Maladies
transmises par
l’eau

 Diarrhée, choléra,
typhoïde

 - amélioration de la qualité de l’eau
 - prévention de l’utilisation d’autres

sources d’eau non améliorées
 Maladies dues
au manque
d’eau

 Ver rond (ascariase),
 trachome, typhus

 - amélioration de la quantité d’eau
 - amélioration de l’accessibilité de l’eau
 - amélioration de l’hygiène

 Maladies
d’origine
aquatique

 Bilharziose
(schistosomiase),
 ver de Guinée
(dracunculose)

 - limitation des contacts avec l’eau
 - contrôle des populations d’escargots
 - amélioration de la qualité

 Maladies liées
à l’eau dont le
vecteur est un
insecte

 Malaria,
 cécité des rivières
(onchocercose), maladie
du sommeil
(trypanosomiase)

 - amélioration de la gestion des eaux de
surface

 - destruction des aires de reproduction des
insectes

 - limitation du besoin de se rendre sur des
aires de reproduction

 - élimination du besoin de stocker de l’eau
au foyer ou conception améliorée des
récipients de stockage

 Tiré de : Evaluation for Village Water Supply Planning, Cairncross et al., 1981.
 

 A mesure qu’avançait la Décennie internationale de l’eau potable et de l’assainissement, de
nouvelles études ont révélé que l’approvisionnement en eau, même associé à
l’assainissement, contribuait peu à l’amélioration de la santé s’il ne se doublait pas d’un
programme d’éducation en matière d’hygiène bien intégré.
 
 Malgré cela, la majorité des projets ont continué à accorder une large priorité à
l’approvisionnement en eau, faisant de l’assainissement et de l’éducation en matière
d’hygiène des volets relativement secondaires et mal financés. Cette situation s’explique
surtout par le fait que la majorité des professionnels de ce secteur étaient des ingénieurs et
des hydrogéologues qui n’avaient que peu d’expérience en matière de conception et de
mise en œuvre des programmes d’assainissement et d’éducation en matière d’hygiène. En
outre, les conclusions des études d’impact sur la santé n’ont que rarement démontré sans
conteste et en termes quantitatifs l’importance relative de l’eau, de l’assainissement et de
l’éducation en matière d’hygiène. Même aujourd’hui, il est difficile de concevoir et
d’interpréter des études souvent dispendieuses  révélant de manière globale et définitive
l’impact de l’eau, de l’assainissement et de l’éducation en matière d’hygiène sur la santé.
 Dans les années 90, l’expérience tirée des nombreux projets et les résultats cumulatifs d’un
nombre accru d’études d’impact sur la santé (regroupées pour compenser partiellement
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l’absence de preuves apportées par les études individuelles), ont permis aux professionnels
de la santé d’aboutir au consensus suivant :
 

• les interventions d’approvisionnement en eau isolées ne permettent pas de prévenir
efficacement la maladie;

• l’assainissement a, à lui seul, davantage d’impact sur la santé que l’approvisionnement
en eau tout seul;

• l’éducation en matière d’hygiène, alliée à l’assainissement, a davantage d’impact sur la
réduction de la diarrhée que l’eau (parce que dans bien des cas, les causes de la
diarrhée ne sont pas d’origine hydrique);

• les améliorations de la qualité de l’eau et de la quantité d’eau dans les communautés
restent importantes pour la santé publique à condition d’être accompagnées de
programmes efficaces d’assainissement et d’éducation en matière d’hygiène.

Ces conclusions font qu’aujourd’hui les volets assainissement et éducation en matière
d’hygiène sont au moins aussi importants que l’approvisionnement en eau dans les
programmes financés par l’UNICEF et que les ressources (et un personnel qualifié) sont
affectés en conséquence. L’approvisionnement en eau est toujours un volet important des
programmes de santé publique. Il fait intégralement partie des programmes sur l’eau,
l’environnement et l’assainissement, tout en étant une condition préalable indispensable à
tous les programmes d’éducation en matière d’hygiène (qui ne peuvent être appliqués sans
eau) et à la majorité des programmes d’assainissement (en particulier, dans les sociétés où
l’eau est nécessaire sur le plan culturel pour l’élimination des excréments).

Relation potentielle entre les interventions d’approvisionnement en
eau et d’assainissement et la morbidité provoquée par certaines

maladies
Intervention

Amélioration
de l’eau de

boisson

Eau pour
l’hygiène

domestique

Eau pour
l’hygiène

personnelle

Elimination
des

excréments
humains

Ascaridiase + ++ - ++

Maladies
diarrhéiques

+ ++ ++ ++

Dracunculose ++ - - -

Ankylostiomiase - - - ++

Schistosomiase - ++ ++ ++

Trachome - + ++ -

Extrait de : Atelier de l’UNICEF sur la planification des avantages sanitaires et socio-
économiques des programmes d’approvisionnement en eau et d’assainissement du milieu,

1993, présentation de S. Esrey
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La dracunculose

La dracunculose ou maladie du ver de Guinée, contrairement aux autres maladies
mentionnées dans ce chapitre, peut être prévenue entièrement au moyen d’interventions
d’approvisionnement en eau.  La transmission de cette maladie se produit à travers l’eau
de boisson contenant des petits crustacés infestés du ver parasitaire.  Ainsi, la principale
méthode de prévention est d’assurer l’accès à des points d’eau salubre et de motiver les
gens à n’utiliser que ces points.

Depuis les années 80, de grands progrès ont été réalisés vers l’éradication de la maladie.
Dans plusieurs pays tels que le Pakistan, le Kénya et le Yémen, le nombre de cas a été
réduit à zéro au moyen d’efforts concentrés de la part du gouvernement, d’agences
multilatérales, y compris l’UNICEF, et d’autres agences et institutions.  La maladie est
endémique exclusivement en Afrique, la majorité des cas se trouvant au Soudan.

Nombre annuel de cas de Dracunculose
1989-1998
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D. Autres avantages tirés d’un meilleur accès à l’eau

L’amélioration de l’accès à l’approvisionnement en eau comporte un certain nombre
d’avantages potentiels, outre le recul de la maladie.  La priorité élevée qu’accorde de
nombreuses communautés à l’amélioration de l’approvisionnement en eau est souvent
associée à des avantages autres que ceux relatifs à la santé.   Ces avantages sont
particulièrement importants pour les femmes. Une source d’eau plus propre et plus proche
peut améliorer immédiatement et radicalement la qualité de vie des femmes.

Commodité

La plupart des gens, lorsqu’ils accordent la priorité à l’accès à l’eau, pensent à l’aspect
pratique de la question. Tout le monde veut avoir de l’eau le plus près possible de son
domicile, simplement parce que c’est plus pratique. Dans ce sens, la commodité est une
considération aussi importante que les avantages pour la santé. Dans certaines sociétés et
situations, elle est aussi synonyme de sécurité pour les femmes : une source d’eau plus
proche de la maison peut limiter les dangers d’enlèvement ou d’agression.

Gain de temps

Les femmes et les fillettes consacrent parfois tous les jours de longues heures à aller
chercher de l’eau loin de chez elles; voilà pourquoi elles peuvent gagner beaucoup de
temps lorsque la source d’eau est proche. Ce temps est utilisé pour prendre un repos bien
mérité ou parfois, mais pas nécessairement, pour s’adonner à des activités ayant trait à
l’amélioration des soins donnés aux enfants ou à la production économique. La collecte
d’eau ne peut plus être utilisée comme excuse pour empêcher les filles de fréquenter
l’école ou même dans certains cas extrêmes, de se marier.

40 milliards d’heures perdues chaque année en Afrique

Selon les estimations, chaque ménage perd environ trois heures par jour qui sont
consacrées à la collecte d’eau dans les régions rurales d’Afrique qui n’ont pas accès aux
services minimums tels qu’un puits creusé à la main ou un trou de sonde équipé d’une
pompe à main. Pour près de 258 millions de personnes vivant aujourd’hui dans les zones
rurales d’Afrique, l’accès à l’eau ne s’est pas amélioré; ces individus représentent environ
37 millions de ménages. Si chacune de ces familles consacre trois heures par jour, 365
jours par an à la collecte d’eau, on arrive à un total de 40 515 millions (40 milliards)
d’heures perdues chaque année pour mener à bien cette tâche ingrate et non productive, qui
repose largement sur les épaules des femmes et des fillettes. Ce temps pourrait être
consacré à d’autres activités : soins aux enfants, éducation et production agricole.

(Adaptation de WATERfront, Numéro 2)
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Gain d’énergie

Des études ont révélé que les femmes qui doivent parcourir de longues distances pour aller
chercher de l’eau brûlent parfois plus de 600 calories par jour, ce qui représente parfois un
tiers de leur consommation nutritionnelle. Des sources d’eau plus proches peuvent donc
contribuer à améliorer l’état nutritionnel des femmes et des enfants (et de ce fait, leur santé
et leur bien-être).

Economies

Dans plusieurs communautés, en particulier dans les zones urbaines pauvres, les ménages
doivent encore acheter leur eau à des revendeurs, souvent à des taux exorbitants. Ces
dépenses directes absorbent parfois jusqu’à 30 % du revenu monétaire du ménage. Les
mesures visant à améliorer la disponibilité de l’eau réduisent son coût et ont donc des
avantages directs pour les familles, en particulier les femmes, à qui incombe la
responsabilité de trouver l’argent nécessaire pour payer l’eau.

Prévention des lésions

Quand les fillettes doivent porter de lourds seaux d’eau sur de longues distances, elles sont
exposées à des lésions et à des déformations durables de la colonne vertébrale et du pelvis.
Des sources d’eau plus proches limitent ce risque.

Utilisation agricole

Quand il n’y a pas suffisamment d’eau pour satisfaire les besoins domestiques, l’eau
manque également pour l’irrigation, la transformation des aliments et l’élevage du bétail.
On a découvert que les quantités supplémentaires d’eau mises à disposition grâce aux plans
d’amélioration de l’approvisionnement en eau sont en fait utilisées à ces autres fins,
auxquelles la communauté accorde une priorité plus élevée.

Point d’impact

Les communautés accordent souvent une priorité élevée à l’approvisionnement en eau. En
outre, les améliorations dans ce secteur sont tangibles et, si elles sont apportées avec
compétence, elles permettent pour la première fois aux communautés de se mobiliser pour
mener à bien une action collective. Dans certains cas, ces programmes créent un précédent
et peuvent ouvrir la voie à d’autres mesures économiques et sociales communautaires.
Tout programme d’approvisionnement en eau bien conçu constitue une expérience de ce
que sont les volets de la participation communautaire : débat et prise de décisions
communautaires, participation à la planification, apport de main-d’œuvre et de ressources
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locales pour la construction, dispositions pour protéger l’installation contre la pollution et
responsabilité communautaire de l’entretien.  La participation de l’UNICEF à un
programme d’aide aux victimes de la sécheresse en Zambie a entrainé la création d’un
vaste programme, couronné de succès, appelé WASHE ; de nos jours, ce programme inclut
des composants relatifs à l’hygiène, l’assainissement et l’environnement et est devenu le
standard sur lequel se basent le governement et les autres partenaires.

Il ne faut pas oublier que les communautés n’accordent pas toujours la priorité la plus
élevée à l’eau et que, dans ce cas, l’approvisionnement ne constitue plus une porte
d’entrée. D’autres interventions (par ex. poste sanitaire) peuvent alors s’avérer plus
efficaces et appropriées.

E. Atteindre les laissés pour compte
 
 La Décennie internationale de l’eau potable et de l’assainissement a permis d’améliorer le
système d’approvisionnement en eau d’environ 1,2 milliard de personnes. Bien que ce
succès soit spectaculaire, en 1990 un tiers de la population mondiale, soit 1,3 milliard de
personnes, n’avait toujours pas accès à une source d’eau salubre.
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(Pays en développement, excepté les pays d'Europe centrale et 

orientale/Communauté d'Etats indépendants)

 Sources : OMS Examen à la fin de la décennie ; UNICEF/OMS Programme commun de surveillance de l’eau
et de l’assainissement ; mise en œuvre de l’Initiative 20 %/20 % (PNUD, UNESCO, UNICEF, OMS, Banque
mondiale).

 Selon les chiffres publiés par l’OMS/UNICEF dans le cadre du Programme commun de
surveillance de l’eau et de l’assainissement et par l’UNICEF dans le cadre des Enquêtes
type rassemblement d’indicateurs multiples (MICS), la couverture en matière
d’approvisionnement en eau est passée à plus de 70 %  avant la fin de la mi-décennie.
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Même si ces chiffres révèlent une légère accélération, il reste encore beaucoup à faire pour
atteindre l’objectif de la couverture universelle d’ici à l’an 2000. Il est vrai que l’enjeu est
de taille, mais le défi qui consiste à conserver les acquis grâce à l’entretien des systèmes et
à la gestion des ressources en eau douce par les communautés est en core plus difficile à
relever.
 
 
 
 
 
 

 Couverture de l’approvisionnement en eau en milieu urbain et rurale

 
 Sources : UNICEF/OMS Programme commun de surveillance et UNICEF/Enquêtes type rassemblement
d’indicateurs multiples (MICS)
 
 
 Bien que la courverture de base soit plus élevée en zone urbaine que rurale (voir figure ci-
dessus), ces chiffres ne sont pas exacts à cause des difficultés à acquérir des données
faisant la distinction entre les zones urbaines riches et pauvres.  Les villes s’aggrandissant,
les laissés pour compte vivent de plus en plus fréquemment dans des quartiers de taudis et
dans les zones périurbaines. Cette tendance qui va en s’accélérant obligera l’UNICEF, dans
le cadre de ses programmes de pays, à accorder davantage d’attention à la satisfaction des
besoins en matière d’approvisionnement en eau dans ces quartiers. Dans certains pays
(surtout en Amérique latine – voir notamment l’exemple ci-dessous),  l’UNICEF a déjà
acquis une grande expérience en matière d’application de projets urbains, qui peut être
utilisée avec succès dans d’autres programmes de pays. Ces derniers peuvent également
tirer parti de leurs propres expériences en zones rurales, car nombre de méthodologies et de
technologies utilisées avec succès dans ces zones (par ex. les programmes communautaires
d’entretien des pompes à main) peuvent aussi être appliquées en zones urbaines après avoir
subi les modifications nécessaires.
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 Approvisionnement en eau urbain : l’expérience guatémaltèque

 
 La guerre qui sévissait dans les campagnes, entre autres facteurs, a accru la population vivant dans les
quartiers de taudis de Guatemala City, qui se chiffre aujourd’hui à un million de personnes et surcharge les
services municipaux. Les logements qui sont reliés au système d’approvisionnement municipal sont rares et
les bornes-fontaines publiques sont peu nombreuses. Les gens doivent donc souvent acheter leur eau à des
compagnies privées pour un prix 25 fois supérieur à celui pratiqué par la ville. Grâce à un programme lancé
par la Commission interinstitutions des zones urbaines marginales (COINAP) et avec l’assistance de
l’UNICEF, une coopérative communautaire du quartier défavorisé d’El Mezquital a pu approvisionner en eau
plus de 2 000 familles en construisant un système local. Les fonds perçus auprès des utilisateurs serviront à
faire fonctionner, entretenir et élargir le système ou permettront de financer d’autres projets communautaires.
Trois facteurs expliquent le succès de ce modèle : parti pris d’appliquer la méthodologie de la participation
communautaire; coordination entre diverses institutions gouvernementales et non gouvernementales ayant de
l’expérience dans les techniques et compétences appropriées; et présence d’une organisation communautaire
désireuse de coopérer pour améliorer les conditions locales.
 
 Extrait de : Amélioration de l'approvisionnement en eau et de l'assainissement grâce au
programme de services de base urbains appliqué au Guatemala : étude de cas,
WATERfront, Numéro 7 (mai 1995).

F. Récapitulatif

• En raison du pompage excessif et de l’augmentation de la pollution, la protection et la
gestion des ressources en eau douce deviennent rapidement une priorité sectorielle
générale

 

• Le moyen le plus efficace de gérer l’eau douce consiste à confier cette responsabilité
aux communautés

 

• Les interventions d’approvisionnement en eau sont un volet important des programmes
de santé publique à condition d’être intégrées à des interventions d’éducation en
matière d’hygiène et d’assainissement

 

• Les interventions d’approvisionnement en eau se justifient uniquement par leur aspect
pratique, mais elles peuvent entraîner d’autres avantages

 

• Un quart environ de la population du monde en développement n’a toujours pas accès
à une source d’eau salubre

 

• Les populations non desservies dans les quartiers de taudis et dans les zones
périurbaines sont de plus en plus nombreuses et cette tendance va en s’accélérant
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2.  Participation et gestion communautaires2

 

A. Participation communautaire
 
 Le concept de la participation communautaire est né au milieu des années 60. La Décennie
internationale de l'eau potable et de l'assainissement ne l’a adopté que vers le milieu des
années 80 lorsqu’il est devenu clair que les gouvernements et les donateurs ne pouvaient
plus se permettre d’avoir des systèmes d’exploitation et d’entretien totalement centralisés
pour l’alimentation en eau et l’assainissement. Les planificateurs commencèrent à se
rendre compte que, pour partager les responsabilités de la maintenance, il fallait que les
bénéficiaires ou les utilisateurs participent d’une manière ou d’une autre à l’entretien
régulier de leurs propres systèmes communautaires.
 
 On comprend aujourd’hui que si l’on attend des communautés qu’elles assument la
responsabilité de l’entretien, il faut aussi qu’elles puissent participer, dès le début, à la
planification et à l’exécution des projets. Il faut aussi qu’elles acquièrent un sens de la
« propriété » et comprennent que l’entretien est une tâche essentielle, qui incombe à la
communauté.
 
 Les communautés doivent être perçues comme des consommateurs, des clients et des
administrateurs éclairés, aptes à choisir le type de services qu’elles sont en mesure de
fournir, et non pas comme des bénéficiaires passifs. Il faut également que les collectivités
soient formées aux techniques de gestion et d’organisation, et qu’elles aient des dirigeants
capables de définir les tâches et de gérer les installations. Il ne faut pas oublier que nombre
de communautés possèdent déjà un savoir-faire considérable en matière de gestion et
d’organisation.
 
 Les organismes centraux responsables de l’approvisionnement en eau et de
l’assainissement doivent abandonner leur rôle de « bienfaiteurs », prenant toutes les
décisions, au profit de celui « d’animateurs », habilitant les communautés à prendre leurs
propres décisions. Ces organismes doivent apprendre à répondre aux exigences du
consommateur-client.
 
 Durant la phase de construction, les activités d’auto-assistance sont souvent un peu floues,
d’où la nécessité d’une analyse de chaque cas en particulier. Certains projets mentionnent
le travail bénévole et les contributions en espèce ou en nature comme moyens de réduire
les coûts. Cette approche peut, certes, accroître la fierté et l’engagement des collectivités
locales, offrir des possibilités de formation et encourager une utilisation et un entretien
adéquats. Toutefois, certains administrateurs soutiennent que les entrepreneurs privés sont
                                               
 2 Cette section est une adaptation des séances 10 - 13 du module de formation WES, 1992, WES Section,
New York
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plus efficaces car ils évitent les retards, les frais supplémentaires, une surcharge pour la
collectivité et les constructions de qualité médiocre, autant de facteurs susceptibles de faire
capoter un projet. Les gouvernements ont souvent tendance à trop attendre des
communautés pauvres. L’auto-assistance ne saurait servir d’excuse pour éviter un partage
plus équitable des recettes fiscales avec les collectivités démunies.
 
 En 19813, les différents types de participation communautaire ont été classés de la manière
suivante:
 
 1. consultation
   2. contribution financière de la collectivité
 3. projets d’auto-assistance par des groupes de bénéficiaires
 4. projets d’auto-assistance mobilisant l’ensemble de la collectivité
 5. agents spécialisés des collectivités
 6. action collective
 7. engagement collectif à changer certains comportements
 8. développement endogène
 9. projets communautaires autonomes
 10. méthodes d’autosuffisance.
 
 Ces catégories peuvent être décrites comme suit :
 
 
 Consultation
 
 La consultation est indispensable pour donner aux communautés la possibilité de se faire
entendre et de participer au processus décisionnel. La consultation vise essentiellement à
faire en sorte que les projets ou programmes établis par des organismes externes soient
adaptés aux besoins de la communauté, et à éviter des problèmes au niveau de l’exécution.
La consultation peut se faire à divers niveaux, à savoir :
 

• uniquement avec les représentants ou les notables de la communauté. Une telle
consultation n’équivaut pas à une participation communautaire au sens strict du
terme, à moins que les décisions prises officiellement par les représentants ou les
notables ne soient le fruit d’une consultation élargie et d’un consensus de
l’ensemble de la communauté, et que la communauté participe à la prise de
décision sur les aspects importants du projet.

 

• avec toutes les catégories sociales de la communauté. Ce type de consultation
consiste, notamment, à déterminer le point de vue des groupes qui sont
normalement exclus du processus décisionnel (femmes, certaines minorités
ethniques ou groupes de castes inférieures, couches les plus pauvres), dont les
intérêts ne sont peut-être pas véritablement représentés dans les  processus

                                               
 3 Whyte, A. Guidelines for Planning Community Participation Activities in Water Supply and Sanitation
Projects, OMS, Genève, Publication Offset, No 96. 1986.
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décisionnels de la communauté. L’objectif est de faire en sorte que les projets
répondent aussi aux besoins de ces groupes, ce qui n’est pas toujours aisé; les
opinions divergent quant à l’importance d’une participation élargie.

 
 
 Contribution financière de la communauté
 
 Fonds récoltés par la communauté et en son sein, généralement avant ou au moment de la
mise en œuvre d’un projet, généralement sous forme de contribution à la création de
capital fixe. Les paiements effectués par des familles individuelles pour des services,
même sous forme de paiements anticipés, sont exclus car ils ne constituent pas réellement
une participation communautaire.
 
 
 Projets d’auto-assistance par des groupes de bénéficiaires
 
 Dans ce type de projet, un groupe particulier d’habitants apporte une contribution sous
forme de travail (et parfois d’autres apports) à l’exécution du projet, lequel bénéficie aussi
du soutien d’un organisme externe. Ceux qui contribuent au projet seront récompensés par
une réduction du tarif d’utilisation du service par rapport aux autres utilisateurs.
 
 

 Projets d’auto-assistance avec participation de l’ernsemble de la communauté
 
 Dans ce type de projet, chaque famille de la communauté apporte une contribution
(généralement sous forme de travail) et un organisme extérieur fournit également un
apport. Les projets « vivres contre travail » peuvent entrer dans cette catégorie, bien que
l’élément de participation communautaire puisse être considéré comme faible, s’il se limite
à une main-d’œuvre payée en espèces ou en nature.
 
 
 Agents spécialisés des collectivités
 
 Formation et engagement d’un ou plusieurs membres de la communauté pour accomplir, à
titre bénévole, des tâches spécialisées (par ex. agent sanitaire des collectivités, ou opérateur
d’un réseau de distribution d’eau communautaire). La formation et la supervision
technique relèvent de l’organisme externe mais généralement, la communauté exerce aussi
une certaine forme d’autorité sur ces agents spécialisés.
 
 
 Action collective
 
 Travaux collectifs effectués en l’absence d’un soutien majeur de la part d’un organisme
externe. Ce type d’action est souvent orienté vers l’assainissement du milieu (par ex.
évacuation des eaux usées).
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 Engagement collectif à changer certains comportements
 
 On parle d’engagement collectif lorsqu’une communauté décide collectivement de changer
certaines coutumes ou des habitudes personnelles, et lorsqu’il existe une pression sociale
collective pour de tels changements. Les exemples vont de la construction d’enclos pour le
bétail, à la construction et l’utilisation de latrines, en passant par la réduction des dépenses
excessives liées par exemple aux mariages et aux funérailles. Bien que les changements de
comportement puissent se faire par d’autres moyens, la participation communautaire
intervient lorsqu’une décision explicite est prise collectivement.
 
 
 Développement endogène
 
 On parle de développement endogène lorsque des idées et un mouvement naissent de façon
autonome pour améliorer les conditions de vie de la communauté, par opposition à une
stimulation venant d’agents extérieurs. La communauté peut toutefois recourir à des
organismes externes pour l’exécution, ou du moins faire pression dans ce sens. En
revanche, on peut difficilement parler de « participation communautaire » lorsqu’il ne
s’agit que d’une simple pression pour obtenir des services, bien que, dans un sens large, il
s’agisse d’un exemple de participation politique.
 
 
 Projets communautaires autonomes
 
 Il s’agit de projets dans lesquels les ressources extérieures sont payées par la communauté
grâce à des fonds collectés à l’intérieur de la communauté, y compris l’engagement
d’experts ou de professionnels venant de l’extérieur. Ces projets sont par conséquent
placés sous le contrôle de la communauté.
 
 
 Méthodes d’autosuffisance
 
 Il s’agit de projets visant à satisfaire des besoins locaux en utilisant, dans la mesure du
possible, de la main-d’œuvre et des matériaux locaux, sans acheter de biens et services à
l’extérieur. Il peut arriver que « l’autosuffisance » soit assimilée à cette définition.
 
 

B. Amélioration de la participation communautaire
 
 
 Collecte d’informations
 
 Pour planifier efficacement la participation communautaire, l’organisme externe doit réunir
un volume considérable d’informations sur la collectivité concernée.
 
 Premièrement, les informations sur une communauté qu’il peut être utile de posséder au
préalable, afin que le premier contact ait lieu dans les meilleures conditions possibles.
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 Deuxièmement, les informations qui peuvent être utiles pour vérifier si la communauté
correspond bien aux critères de sélection de l’organisme externe, ou pour déterminer la
nécessité éventuelle de subventions particulières.
 
 Troisièmement, les informations nécessaires aux organismes de soutien pour planifier et
concevoir les projets. Elles peuvent, en grande partie, être recueillies lors de consultations
avec la communauté, mais devront être complétées par des informations glanées par le
personnel du projet lors de contacts informels avec des membres de la communauté.
 
 
 Consultation
 
 On entend par consultation le fait
d’associer, dans une certaine
mesure, la communauté au
processus décisionnel concernant le
projet proposé. Pour qu’un projet
d’approvisionnement en eau et
d’assainissement atteigne ses
objectifs sanitaires, il importe que
l’équipement mis en place soit
utilisé de façon adéquate et
systématique, et que certains
comportements liés à l’hygiène
changent. L’utilisation de
l’équipement peut être optimisée si
l’on consulte au préalable les
utilisateurs sur leurs besoins et en
concevant des projets répondant le
mieux possible aux intérêts de la
communauté.
 
 Consulter les utilisateurs pour
répondre à leurs besoins constitue
une forme de participation
communautaire essentielle qui devrait être présente dans tout projet d’approvisionnement
en eau et d’assainissement. Le dialogue devrait aboutir à une compréhension mutuelle et
constituer un processus d’apprentissage dynamique pour tous les intéressés, au lieu d’un
simple échange d’informations et de suggestions.
 
 Le dialogue entre un organisme et la communauté comportera inévitablement un élément
de négociation. Dans le langage de la coopération, il ne faut pas oublier que les
communautés espèrent généralement obtenir un maximum de contributions ou de
subventions de la part des organismes externes. Ce facteur peut en effet être déterminant
dans la solution technique pour laquelle une communauté optera ou dans sa façon
d’envisager l’organisation et sa contribution au projet.
 

 Gestion communautaire dans les taudis : le
modèle de Tegucigalpa

 
 A Tegucigalpa, la capitale du Honduras, une unité
spéciale (UEBM) a été créée spécifiquement, par
le Service national des eaux et de l’assainissement
(SANAA) pour desservir les communautés
urbaines pauvres qui connaissent une expansion
rapide. Soutenue par l’UNICEF, l’UEBM a fourni
de l’eau à 45 000 personnes dans 25 quartiers à
faible revenu en moins de quatre ans. Tous les
frais d’exploitation et d’entretien des systèmes
sont couverts par les bénéficiaires ainsi qu’une
partie du capital et des frais de remplacement
futurs grâce à une facturation mensuelle de la
consommation d’eau et à un fonds spécial
autorenouvelable. Le succès de ce projet
s’explique en grande partie par le fait que
l’UEBM n’a pas agi comme un simple prestataire
de services mais comme un animateur, et a
encouragé la participation et la gestion
communautaire dans ses projets.
 



MANUEL SUR L’EAU 19 UNICEF

 Dans un programme de grande envergure, la compagnie des eaux devra s’assurer que ses
exigences en matière d’uniformité sont compatibles avec une participation active de la
communauté aux prises de décision. Il convient également d’envisager l’articulation des
projets d’approvisionnement en eau et d’assainissement avec des activités plus larges de
santé primaires ou de développement.
 
 
 Dispositions administratives
 
 Les techniques de participation communautaire exigent un dialogue avec les membres de la
collectivité, dans lequel ses idées sont considérées comme un apport précieux. Un tel
dialogue est mené par des agents primaires qui, du fait de leur propre condition sociale,
seront enclins à faire valoir la supériorité de leur formation technique. Cette solution peut
exiger l’établissement d’un noyau spécial de promoteurs/agents de développement
communautaire au sein d’un organisme technique.
 
 
 Organes représentatifs au sein de la communauté
 
 Il est essentiel de bien réfléchir aux groupes de la communauté qui doivent absolument être
consultés et qui seront appelés à assumer la responsabilité des actions communautaires.
 
 Autorités locales : Bien que des consultations soient systématiquement prévues

avec les autorités locales lorsqu’on introduit un nouveau système d’alimentation en
eau ou d’autres installations, dans nombre de pays, les autorités locales travaillent à
des niveaux qui sont très éloignés de celui des simples villageois ou des habitants
de quartiers urbains à faible revenu. Il serait donc irréaliste de considérer les
consultations avec les autorités locales comme des consultations communautaires.

 
 
 Comités de développement : Lorsqu’un comité de développement existe et couvre

une zone qui coïncide avec celle du projet d’approvisionnement en eau ou
d’assainissement, il constitue évidemment le centre communautaire du projet. Un
comité établi pour le projet d’approvisionnement en eau/d’assainissement peut
ultérieurement assumer d’autres fonctions. Les comités de développement visent
souvent des objectifs élargis, y compris celui de la santé et de l’accroissement de la
production agricole ou autre. Mais c’est précisément dans le domaine des services
communaux, comme l’eau et l’assainissement, que leur potentiel est souvent le plus
grand.

 
 Organes « traditionnels » : Dans certains pays, les institutions traditionnelles -

chefs, conseil des anciens -  détiennent une autorité considérable. On peut
s’attendre à ce que les premiers contacts avec la communauté se fassent par leur
entremise. En fait, il peut s’avérer difficile, pour des étrangers, de dépasser
l’apparence d’harmonie et d’unanimité totales qu’affichent les porte-parole officiels
de la communauté. Toutefois, il peut exister des dissensions sous-jacentes au sein
de la communauté.
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C. De la participation communautaire à la gestion
communautaire

 
 Les expériences de cette décennie ont révélé la nécessité d’adopter une terminologie qui ne
s’adresse pas aux communautés comme à de simples usagers ou bénéficiaires. Certains ont
opté pour le terme « clients ». Toutefois, même ce terme qui vient du latin clinare...se
pencher sur, peut être trompeur. Parmi les définitions de « client » que donnent les
dictionnaires, on trouve: 1) personne qui se place sous la protection de quelqu’un; (2)
personne qui requiert les services d’un professionnel; (3) personne servie par des
organisations sociales ou utilisant leurs services.  Des termes tels que « partenaires »,
« copropriétaires », voire, « propriétaires communautaires » méritent d’être pris en
considération dans l’élaboration de modèles participatifs et de stratégies de gestion
communautaires pour les années 90.
 
 Selon l’atelier organisé par l’IRC en 1992 sur la gestion communautaire, « il n’existe
aucune formule toute faite pour la gestion communautaire. Il s’agit d’une approche visant à
tirer le meilleur parti possible des ressources disponibles au sein d’une communauté avec
le soutien d’organismes de droit public, d’ONG, du secteur public et d’autres
communautés. Les relations entre les partenaires peuvent changer et évoluer à mesure que
les collectivités deviennent plus aptes à gérer leurs propres affaires. Certaine
caractéristiques essentielles sont communes à toutes les formes de gestion communautaire,
mais aucun modèle unique ne saurait englober toutes les variations possibles. »
 
 Si l’on accepte que la participation et la gestion communautaires sont des éléments
indispensables à l’accès universel à l’eau et à l’assainissement, il faut reconnaître que les
concepts de responsabilisation et d’équité ne sauraient s’arrêter à la source d’eau. Les
structures traditionnelles du pouvoir peuvent être ébranlées par l’installation de nouvelles
pompes et latrines pour les pauvres. A partir du moment où une communautés a appris à
gérer son eau salubre, elle aura d’autres exigences vis-à-vis du système et voudra gérer
d’autres aspects de la vie individuelle ou communautaire. On ne peut motiver des gens
pour qu’ils participent et gèrent seulement jusqu’à un certain point dans une direction
donnée.
 
 Les programmes appuyés par l’UNICEF devraient être clairs pour ce qui est de la
définition de la  gestion communautaire. Il va de soi que les communautés devraient
pouvoir participer plus activement à tous les aspects de l’élaboration des programmes
(analyses de situation, mise au point des stratégies de programmes, suivi, évaluation), avoir
la possibilité d’influer sur la gestion et l’administration, et être en droit d’attendre des
réponses opportunes aux préoccupations exprimées.
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 Selon McCommon et al.4 « le trait distinctif de la gestion communautaire est la nature de la
prise de décisions et le niveau de responsabilité pour l’exécution de ces décisions. La
gestion communautaire se réfère à la capacité qu’a une communauté de contrôler ou du
moins, d’influencer fortement le développement de son système d’approvisionnement en
eau et d’assainissement. La gestion communautaire comporte trois éléments
fondamentaux :
 

• Responsabilité : la communauté acquiert la propriété du système et des
obligations de surveillance à son égard.

• Autorité : la communauté a le droit légitime de prendre des décisions concernant
le système au nom des usagers.

• Contrôle : la communauté est à même de déterminer et de prévoir les
conséquences de ses décisions. »

 L’accent sera mis sur l’établissement d’une bonne communication entre les professionnels
et les communautés pour faciliter le dialogue et le partenariat, aidant ainsi les
gouvernement à passer du rôle de fournisseur à celui de promoteur et d’animateur.

 Selon McCommon et al., les principales conditions requises pour la gestion
communautaire pourraient inclure les éléments suivants :

• « une exigence d’amélioration du système de la part de la communauté;

• la mise à disposition de la communauté de l’information requise pour prendre
des décisions éclairées;

• une correspondance entre les technologies et le niveau des services proposés
d’une part et les besoins de la communauté et sa capacité de les financer, de les
gérer et de les entretenir d’autre part;

• la capacité de la communauté de comprendre les choix qu’elle fait et sa volonté
d’assumer la responsabilité du système ;

• la disposition de la communauté à investir en capital et à assumer les dépenses
de fonctionnement;

• la capacité de la communauté de prendre des décisions liées au contrôle du
système;

• la capacité institutionnelle de la communauté de gérer la mise en place et le

                                               
 4 McCommon, C., Warner, D. et Yohalem, D. Community Management of Rural Water Supply and
Sanitation Services PNUD/Banque mondiale. WASH Technical Report No. 67. 1990
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fonctionnement du système;

• la capacité humaine de la communauté d’assurer le fonctionnement de ces
institutions;

• l’existence d’un cadre politique autorisant et soutenant la gestion
communautaire;

• la garantie de services de soutien externes efficaces par les gouvernements, les
donateurs et le secteur privé (formation, conseils techniques, crédit, construction,
entrepreneurs, etc.). »

 Les avantages de la gestion communautaire devraient inclure (McCommon et al., 1990) :

• des améliorations à court terme du fonctionnement du système, telles qu’une
meilleure utilisation des équipements d’approvisionnement en eau et
d’assainissement, l’adoption de pratiques plus hygiéniques et un soutien
communautaire plus vigoureux à l’entretien du système;

• des changements des conditions de soutien : améliorations à long terme des
ressources disponibles et des investissements complémentaires;

• des effets à long terme : changements anticipés en matière de santé, de bien-être
social, d’économie et de qualité du milieu.

 L’atelier organisé à La Haye (Pays-Bas) en 1992 a permis d’examiner de très près sept
études de cas portant sur des pays en développement (Cameroun, Guatemala, Honduras,
Indonésie, Ouganda, Pakistan et Yémen). Ses principales conclusions sont les suivantes :
 
 
 La gestion communautaire va au-delà de la participation communautaire et habilite les
collectivités à prendre en charge l’amélioration de leur propre réseau de distribution
d’eau.

 Certaines caractéristiques essentielles distinguent la gestion communautaire de la
participation communautaire, et sont le secret de la réussite des réseaux de distribution
d’eau gérés par les collectivités.

• La communauté possède une autorité légitime et exerce un contrôle effectif sur
la gestion du réseau de distribution d’eau et sur l’utilisation de l’eau.
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• La communauté mobilise
des individus et des fonds
pour mettre en place et
entretenir le réseau de
distribution d’eau. La
relation entre l’ampleur
de la contribution
communautaire et le
sentiment de propriété
qui en résulte n’est pas
encore bien comprise,
mais la nécessité d’une
contribution importante
est bien établie.

• Les organismes de
soutien offrent des
conseils et un appui
technique, mais toutes les
décisions clés sont prises
de concert avec la
communauté. Cela
signifie que des choix
véritables doivent être
proposés, étayés par une
évaluation complète de
toutes les ressources
nécessaires pour chacun
d’eux.

• La formation des
individus va de pair avec
l’amélioration de
l’approvisionnement en
eau. La gestion
communautaire est
« centrée sur les gens ».
Son succès dépend de
l’acquisition, de la part de
la communauté
utilisatrice et du
personnel de l’organisme
de soutien, de nouvelles techniques et d’une confiance dans leur application. Des
techniques spéciales de renforcement des capacités sont nécessaires.

 Faire de la gestion communautaire une réalité : Leçons
tirées de l’expérience

 
 La réussite de la gestion communautaire ne doit rien au
hasard. Les projets et programmes doivent activement et
systématiquement tendre vers la gestion communautaire,
et créer les conditions propices à une approche
autosuffisante et axée sur la communauté. Une étude
portant sur 122 projets de distribution d’eau en milieu
rural dans divers pays en développement a révélé que les
facteurs qui contribuaient à renforcer la participation
communautaire étaient les suivants :

• Des objectifs et des stratégies de projet clairement
établis, traduisant un consensus entre l’organisme
externe et la communauté

• Le ferme engagement des directeurs de projet à
respecter le processus participatif et la volonté
d’apporter une réponse positive aux points de vue
exprimés par la communauté

• La volonté des gestionnaires et des agents de
supervision  d’écouter et de respecter le point de vue
du personnel affecté sur le terrain

• L’élaboration de stratégies de projet souples, avec un
niveau élevé de contrôle décentralisé

• Un équilibre entre le pouvoir décisionnel de la
communauté et celui de l’organisme concerné,
favorisant la communauté

• L’usage généralisé du savoir-faire local et des formes
existantes d’organisation locale

• Des approches-projets adaptées au contexte socio-
culturel

• Un contexte socio-politique général favorable à la
participation et au contrôle populaires.

 Extrait de B. Appleton, éditeur, The Role of Communities
in the Management of Improved Water Supply Systems,
Community Management Workshop Report, IRC, La
Haye, 1992
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• Les organisations locales responsables de la gestion de l’eau doivent être en
accord avec les structures décisionnelles communautaires et garantir la prise en
compte des opinions de toutes les couches de la communauté dans les décisions
liées à la gestion.  Une direction communautaire ferme ou l’engagement soutenu
d’un individu charismatique constituent souvent un facteur clé de la réussite des
réseaux de distribution d’eau gérés par la communauté. L’influence considérable
des femmes dans ce domaine est reconnue, même si elle n’apparaît pas toujours
dans les structures organisationnelles.

La gestion communautaire implique un partenariat à long terme et évolutif entre les
communautés et les organismes de soutien. Elle renforce la capacité de chaque
partenaire et permet une utilisation plus efficace de leurs ressources conjointes.

 Les partenaires d’une communauté pour la gestion du système d’approvisionnement en eau
peuvent inclure des organismes de droit public, des ONG, le secteur privé et surtout,
d’autres communautés. Les relations évoluent à mesure que la communauté est mieux à
même de gérer ses propres affaires et de choisir elle-même les services de soutien dont elle
a besoin pour garantir la fiabilité de son système d’approvisionnement en eau. La
collaboration intercommunautés peut apporter une dimension supplémentaire en termes
tant de partage des ressources que de reproductibilité.

 Les études de cas incluent toute une gamme d’applications de la gestion communautaire
correspondant à divers contextes culturels et socio-économiques. Au Guatemala, au
Pakistan et en Indonésie, le soutien d’ONG nationales et internationales permet à des
communautés d’exécuter et d’entretenir des projets d’approvisionnement en eau rentables
et, dans certains cas, de reproduire ces projets grâce à l’établissement de réseaux
communautaires. Au Yémen, au Honduras, en Ouganda et au Cameroun, des organismes
de droit public cèdent, avec succès, le contrôle des réseaux de distribution d’eau aux
communautés tout en améliorant leurs propres performance et statut.
 
 
 La gestion communautaire peut entraîner une mise en œuvre élargie de réseaux
durables de distribution d’eau.

 Par le passé, on considérait souvent que la gestion communautaire était synonyme
d’activités répétitives et fastidieuses qu’on ne pouvait mener que dans une seule
communauté à la fois. Les études de cas attestent qu’une gestion communautaire réussie
peut favoriser des activités intercommunautaires qui, à leur tour, stimuleront la
reproduction. Les organisations communautaires peuvent former des associations pour
partager leur savoir-faire et leur expérience et renforcer les capacités locales en matière de
gestion.
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 Dix mesures clés pour améliorer la participation des
femmes aux programmes d’approvisionnement en eau

 Les mesures suivantes peuvent être prises par les
compagnies des eaux pour promouvoir la participation des
femmes :

• Montrer aux directeurs et au personnel masculin
comment l’intégration des femmes aide à atteindre les
objectifs de projet

• Collaborer avec des agents locaux de sexe féminin, de
la compagnie des eaux aussi bien que d’autres services,
et/ou avec des intermédiaires locaux de sexe féminin

• Discuter avec les autorités et les responsables locaux
des avantages de la participation des femmes à la
planification et à la gestion des services d’alimentation
en eau, et des meilleurs moyens d’y parvenir

• Informer les femmes, par divers moyens, des réunions
de projet et de programme prévues, et les encourager à
participer

• S’arranger pour que l’heure et le lieu des réunions
conviennent aux femmes

• Aider les femmes à comprendre ce qui se passe et à se
faire entendre aux réunions, en les faisant asseoir
ensemble, au cœur de l’assemblée et non pas au fond
de la salle, et si les réunions ne peuvent pas se faire
dans la langue vernaculaire, prévoir un système
d’interprétation

• Encourager le dialogue par des techniques de
présentation, invitant commentaires/
questions/critiques, en prévoyant des pauses de
discussion, et en faisant participer des porte-parole de
sexe féminin respectées et représentatives

• Si la participation des femmes en général, ou des
femmes pauvres en particulier, est difficile, organiser
des réunions séparées à des heures et dans des lieux qui
leur conviennent mieux

• Expliquer les tâches et l’autorité qu’exigent l’entretien
et la gestion du système, l’éducation en matière
d’hygiène et le financement du système, avant de
choisir des candidats locaux; discuter des rôles les
mieux adaptés aux femmes et des candidates qui
conviendraient.

• Prévoir une formation adaptée à la condition et aux
rôles de la femme, ainsi que des visites
complémentaires de suivi et de soutien

 
 Source : C. van Wijk, 1989. Community Management and
Sustainable Water Supply in Developing Countries, texte
ronéotypé, IRC, La Haye

 La gestion communautaire appelle les organismes de soutien à jouer un nouveau rôle,
un rôle d’animateurs plutôt que de prestataires, exigeant des capacités nouvelles et

offrant des possibilités accrues.
 
 La gestion communautaire des
ressources en eau répond à une
logique implacable : cette ressource
est locale, son utilisation est locale
et ses effets sont locaux. Il faut
toutefois admettre que le personnel
de la compagnie des eaux  (et, à des
niveaux plus élevés, du
gouvernement) craint, à juste titre,
que le fait d’habiliter les
communautés à gérer leurs propres
systèmes ne puisse affaiblir leur
rôle et leur autorité, ou
concurrencer les priorités des
autorités nationales. Au Cameroun,
au Yémen, en Ouganda et au
Honduras, ces craintes se sont
avérées injustifiées. Le soutien
apporté à la communauté pour lui
permettre de gérer ses ressources en
eau a accru l’efficacité et la
satisfaction professionnelle des
organismes chargés de l’exécution,
tandis que l’organisation
communautaire de gestion de l’eau
demeurait apolitique.

 La gestion communautaire ne réduit
pas le travail des organismes
extérieurs. Elle les oblige à insister
davantage sur le renforcement des
capacités de soutien et
d’habilitation, et à moins compter
sur la gestion et l’entretien de
routine, libérant ainsi des
ressources institutionnelles,
humaines et financières qui leur
permettent d’atteindre davantage de
communautés. Le gouvernement a
un rôle essentiel et à long terme à
jouer en établissant le cadre
politique et législatif nécessaire au
bon fonctionnement de la gestion
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communautaire.  Il est également de son devoir de protéger les ressources en eau et
l’environnement, ainsi que de maintenir des normes de santé publique.
 
 
 Les avantages de la gestion ommunautaire peuvent s’étendre à d’autres activités de
développement que l’approvisionnemen  en eau

 Les techniques et connaissances qu’apporte le renforcement de la capacité d’une
communauté de gérer son propre système d’alimentation en eau peuvent encourager
d’autres formes de développement communautaire. En Indonésie et au Honduras, l’accès à
un système d’approvisionnement en eau plus commode, et la sensibilisation de la
communauté grâce à des auto-enquêtes menées dans le cadre du projet, ont débouché sur la
construction auto-assistée de latrines et à des modifications des comportements en matière
d’hygiène. Au Guatemala, un projet de mise en valeur des ressources en eau qui a été
couronné de succès a été suivi d’un projet de production de café dont les recettes ont
contribué à financer l’entretien et l’extension du système d’alimentation en eau. Au
Pakistan, on trouve des exemples de mise en valeur des ressources en eau découlant
d’autres activités communautaires rémunératrices, lorsque le comité d’organisation du
village eut acquis les techniques et les ressources nécessaires à l’application de
programmes conformes à ses priorités.
 
 
 Le champ de la gestion communautaire s’étend au-delà de l’approvisionnement en eau
des zones rurales
 
 La plupart des modèles actuels de gestion communautaire reposent sur l’expérience en
milieu rural. Toutefois, certaines zones périurbaines, par exemple au Honduras affichent
également des expériences réussies de gestion communautaire. Des études plus
approfondies sont nécessaires pour établir les critères permettant à la gestion
communautaire d’être efficace en milieu périurbain.
 
 
 Les indicateurs de progrès conventionnels doivent être adaptés pour suivre et évaluer la
gestion communautaire.
 
 Mobiliser et équiper des communautés pour qu’elles puissent gérer leur système
d’approvisionnement en eau prend du temps. Il semble toutefois que l’investissement
initial soit compensé par un meilleur rapport coût-efficacité. Des efforts supplémentaires
s’imposent pour fournir une démonstration concluante des avantages économiques à long
terme. Les indicateurs conventionnels ne permettent pas de suivre les progrès d’une
gestion communautaire privilégiant le renforcement des capacités. De nouveaux
indicateurs de progrès doivent être mis au point et expérimentés en même temps que des
techniques novatrices et participatives d’évaluation.
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D. Une formation pour améliorer la gestion communautaire
 
 Dans tout secteur qui met l’accent sur la réalisation, dans un délai limité, d’objectifs
concrets à grande échelle, on peut avoir tendance à traiter à la légère les obstacles liés au
comportement. Lorsque le personnel affecté au projet a conscience d’une résistance de la
part de la communauté concernée, et de comportements allant à l’encontre des objectifs du
projet, il pense généralement que les choses vont s’arranger lorsque les équipements ou les
dispositifs seront en place.
 
 Selon Srinivasan5, « dans le secteur de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement,
l’objectif primordial de la participation communautaire n’est pas simplement d’assurer la
durabilité d’un système en apprenant aux gens comment se comporter au sein d’un comité
ou comment réparer une pompe. Il s’agit plutôt d’aider les gens à acquérir une perspective,
des compétences, une confiance en soi et un engagement propres à garantir un effort
communautaire durable et responsable dans ce secteur. »
 
 Lorsqu’un projet se heurte à des craintes, des doutes, une méfiance, un manque de
confiance en soi ou des convictions et des valeurs traditionnelles allant à l’encontre du
changement proposé, une approche participative peut être déterminante. Dans les
communautés où de telles attitudes prévalent, un  changement de comportement est peu
probable à moins d’adopter une approche suffisamment sensible et ouverte pour découvrir,
examiner et surmonter les obstacles sociaux mentionnés ci-après :
 

• manque d’assurance en présence d’une autorité

• peur de s’exprimer en réunion

• manque de confiance en soi

• méfiance à l’égard des motivations de ceux qui ont le pouvoir

• réticence à prendre des risques

• crainte des conséquences économiques et de perdre la face sur le plan social

• crainte d’être critiqué pour avoir outrepassé les rôles coutumiers

• différences entre factions

• sentiment d’impuissance ou fatalisme

• manque d’expérience dans le travail de groupe

                                               
 5 Srinivasan, L. Tools for Community Participation : A Manual for Training Trainers in Participatory
Techniques PROWWESS/PNUD. 1990
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• manque de savoir-faire en matière de planification et de résolution des
problèmes

• convictions, coutumes, « superstitions » contradictoires.

 Les moniteurs sont largement responsables de la qualité de la participation communautaire.
Un programme participatif de formation ne peut se faire dans l’isolement. Les programmes
de formation s’inscrivent dans le cadre d’un projet auquel participent de nombreuses autres
personnes qui ont une influence sur les résultats du projet.

 On ne saurait compter exclusivement sur la formation pour améliorer l’entente entre les
moniteurs et les communautés locales. Ils ont besoin d’être soutenus, conseillés et inspirés
en permanence par ceux qui élaborent les politiques et fixent les normes.
 
 
 Formation participative

 Une stratégie de formation participative peut être intégrée dans les programmes en cours. Il
est inutile de former des communautés si l’on n’assure pas un suivi adéquat et une forme
de structure permettant d’évaluer la formation, et de la reprendre à des stades ultérieurs du
projet. Les programmes de formation font appel à de nombreuses personnes qui
influencent les résultats du projet et qui doivent apprendre à connaître les objectifs de la
formation participative pour que le projet soit couronné de succès.

 L’approche participative a recours à une méthode qui a pour but d’apprendre à l’apprenti à
diagnostiquer et résoudre ses propres problèmes. Le formateur se contente d’aider ceux qui
en ont besoin à renforcer leurs compétences et à se découvrir, leurs besoins, expériences et
objectifs étant l’axe principal de la formation.

 Pour que la formation des communautés soit efficace, il faut que le personnel hors siège
apprenne à travailler plus efficacement à l’échelon de la collectivité. Le personnel chargé
de la formation devrait comprendre non seulement des enseignants travaillant dans des
instituts de formation, mais également tous ceux qui offrent des conseils et un soutien en
cours d’emploi à travers la supervision, le suivi et l’évaluation des programmes, à savoir,
principalement, des ingénieurs, des techniciens, des responsables du développement
communautaire, des agronomes, des spécialistes de l’assainissement et des aides soignants.

 Sans un tel soutien de la part des décideurs et des formateurs, il est difficile d’innover ou
de déployer des efforts particuliers pour mobiliser les gens, surtout si l’évaluation des
performances se fait en termes quantitatifs, à savoir, le nombre de réunions tenues, de
démonstrations effectuées ou de techniciens formés pour l’entretien des pompes.

 Nombre d’organismes, en particulier le PNUD/ Promotion du rôle de la femme dans le
domaine de l'approvisionnement en eau et de l'assainissement (PROWWESS), ont mis au
point des méthodes pour apprendre aux formateurs à travailler plus efficacement avec les
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 communautés. Ils ont notamment élaboré un manuel intitulé Tools for Community
Participation, par L. Srinivasan, qui décrit différentes méthodes, y compris des exercices
novateurs permettant au personnel de projet et aux communautés d’analyser leurs
problèmes plus efficacement.

 

E. Récapitulatif

• il existe de nombreux types de participation communautaire, y compris :

• consultation
• contribution financière de la collectivité
• projets d’auto-assistance par des groupes de bénéficiaires
• projets d’auto-assistance mobilisant l’ensemble de la collectivité
• agents spécialisés des collectivités
• action collective
• engagement collectif à changer certains comportements
• développement endogène
• projets communautaires autonomes
• méthodes d’autosuffisance

 

• améliorer la participation communautaire exige une collecte d’informations, des
consultations, des dispositions administratives et la prise en considération intégrale des
organes représentatifs de la communauté

 

• les programmes de l’UNICEF doivent promouvoir activement un passage de la
participation communautaire à la gestion communautaire

 

• si les programmes n’ont pas le pouvoir de « créer » la gestion communautaire, ils
peuvent aider à créer les conditions requises, notamment la garantie de l’accès à
l’information, une capacité institutionnelle et des services de soutien externes efficaces

 

• la formation ne doit plus être axée sur la technologie (comment réparer une pompe)
mais doit plutôt être considérée comme un outil qui contribue au renforcement des
compétences des communautés, de leur confiance en soi et de leur engagement

 

• des méthodes de formation participative et axées sur l’apprenti devraient être mises au
point et appliquées pour accroître l’efficacité de la formation
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3.  Coût et rentabilité
 
 
 

A. Coût de l'eau

 
 Prévision des coûts de fonctionnement et d'entretien
 
 Par coût (ou coût d'investissement) d'un système d'approvisionnement en eau on entend les
dépenses évidentes telles que le coût de la main-d’œuvre, des matériaux et des
équipements nécessaires pour construire le système, mais également les dépenses moins
visibles (et dont on ne tient pas toujours compte) associées à la planification et à
l’administration du projet, les frais généraux de l’organisme donateur, les frais
d’importation, l’amortissement des équipements, etc.
 
 Les coûts de fonctionnement et d’entretien sont souvent plus élevés que prévus et quelque
peu négligés dans la phase de planification du projet. Bien que la situation se soit
améliorée au cours des dernières années grâce aux leçons tirées de l’expérience des deux
dernières décennies, de nombreux projets d’approvisionnement en eau échouent toujours
en raison du manque de fonds pour couvrir ces dépenses. Exemple classique (et encore
trop courant) : l’augmentation du prix du pétrole ou de l’électricité qui alimente les pompes
des systèmes d’approvisionnement en eau courante. Quoi qu’il en soit, nous avons encore
bien d’autres exemples d’options exigeant soi-disant peu d’entretien, telles que les pompes
à main ou les systèmes solaires photovoltaïques, pour lesquels les coûts de fonctionnement
et d’entretien s’avèrent beaucoup plus élevés que prévu au départ.
 
 
 Variables qui affectent les coûts
 
 Le coût de l’eau peut varier de quelques dollars à plusieurs centaines de dollars par
personne desservie et dépend d’un certain nombre de variables :
 

 Choix technologique
 

 On a le choix entre diverses technologies lorsqu’on crée un nouveau système
d’approvisionnement en eau et de ce choix dépend le coût final du système. Ce
choix dépend aussi du niveau de service désiré (par exemple raccordement des
foyers ou pompes à mains) mais peut également être influencé par d’autres facteurs
tels que le type de source (voir ci-dessous), les préférences du gouvernement et de
l’organisme donateur et le manque d’informations sur les autres options possibles
ou l’impossibilité d’avoir accès à certaines options.
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Niveau de service
 

 Les deux principaux indicateurs déterminant le niveau de service sont la quantité
d’eau nécessaire par personne et par jour (souvent exprimé en nombre de personnes
desservies par chaque point d’eau) et la distance minimum du point d’eau. Un pays
dans lequel le niveau de service minimum est de 500 personnes par point d’eau
dans un rayon de 2 kilomètres devra débourser moins d’argent qu’un pays voisin
dans lequel le point d’eau dessert 150 personnes dans un rayon de 500 mètres. Ou,
dans le même pays, le coût d’un réseau urbain avec raccordement des foyers (soit
une famille par point d’eau dans un rayon de 0 kilomètre) sera largement supérieur
au coût des systèmes ruraux.

 
 Coûts de la main-d’œuvre et des matériaux

 
 Les coûts varient profondément selon les pays et les régions et même à l’intérieur
des pays et des régions et déterminent le coût global du système. Le coût global
dépend aussi de la présence de techniciens nationaux compétents ou de la nécessité
de faire appel à des techniciens expatriés. Il faut aussi tenir compte de la quantité de
matériel et d’équipements à importer de l’étranger. Si l’importation d’équipements
tels que les pompes à main peut se justifier sur le plan économique (et peut être
l’unique solution possible) pendant la phase de construction du projet, elle peut
s’avérer problématique par la suite au niveau de l’entretien du système surtout si
aucune disposition n’a été prise pour importer des pièces de rechange une fois le
projet achevé.

 
 Accessibilité et qualité de la source d’eau

 
 Les systèmes d’approvisionnement en eau les moins onéreux sont, à quelques
exceptions près, ceux qui se basent sur des sources d’eau souterraines peu
profondes ou de profondeurs moyennes, ce qui s’explique par la variété de
technologies permettant de puiser et de pomper l’eau (puits creusés à la main ou
trous de sonde équipés de pompes à main) et, ce qui est au moins aussi important,
par le fait que l’eau n’a souvent pas besoin d’être traitée avant utilisation. Le
recours à d’autres sources d’eau, telles que les eaux souterraines profondes qui sont
hors de portée des pompes à main, les étangs ou les cours d’eau pollués sur le plan
bactériologique ou les eaux souterraines comportant de fortes concentrations de fer
ou de fluorure, peut faire augmenter le prix du système. Même des sources d’eau
qui, à première vue, semblent être abondantes et de bonne qualité, peuvent s’avérer
plus onéreuses à capter que les eaux souterraines peu profondes. On peut citer en
exemple les systèmes de récupération de l’eau de pluie, qui peuvent se révéler très
onéreux puisqu’ils exigent la construction de larges réservoirs de stockage, et les
sources, qui sont souvent trop éloignées des bénéficiaires et exigent donc
l’installation de systèmes de canalisations onéreux. Quoi qu’il en soit, le choix de la
source d’eau dépend de la situation spécifique du pays. Par exemple, dans les
régions vallonnées, un système de canalisation alimenté par une source peut
s’avérer plus rentable qu’un puits creusé à la main ou un trou de sonde.
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 Efficacité et rentabilité de la gestion du projet

 
 Les dépenses liées à la gestion peuvent représenter une part importante du coût
global du projet. Les frais généraux du gouvernement, des ONG et des organismes
donateurs contribuent également au coût global d’un système d’approvisionnement
en eau et doivent donc être pris en compte. Les dépenses liées à la gestion et les
frais généraux peuvent parfois accroître de 25 % ou même davantage le coût total
du projet et donc avoir un fort impact sur sa rentabilité. L’inefficacité de la gestion
rend souvent les projets onéreux. La faiblesse de la logistique, qui entraîne des
pannes ou l’achat d’équipements qui ne sont pas standard, les problèmes de
transport ou de dédouanement, ainsi qu’une utilisation trop faible de la main-
d’œuvre ou des équipements, sont autant d’exemples courants de gestion inefficace
d’un projet.
 
 Gestion communautaire

 
 De nombreux exemples ont prouvé que les projets gérés par la communauté étaient
beaucoup plus rentables à long terme que les projets gérés d’en haut. Quant la
communauté participe à toutes les étapes du projet, de la planification à la mise en
œuvre et à l’entretien, et a le sentiment que le système lui appartient dès sa
conception, de nombreux postes de dépenses sont réduits au minimum ou même
éliminés. Les économies peuvent être directes, par exemple lorsque la communauté
fournit de la main-d’œuvre bénévole ou bon marché pendant la construction ou des
matériaux disponibles localement. Les économies indirectes sont souvent encore
plus importantes : par exemple, lorsque la communauté participe à la phase de
planification du projet, elle peut donner des informations permettant d’éviter
d’utiliser une source d’eau inappropriée pour des raisons culturelles ou d’identifier
une source d’eau que les techniciens extérieurs auraient négligée. La gestion
communautaire permet également de réaliser des économies importantes dans le
domaine du fonctionnement et de l’entretien : un programme d’entretien régulier
conçu et appliqué par la communauté fonctionnera beaucoup plus efficacement
qu’un système imposé de l’extérieur et entraînera une réduction des dépenses liées
aux réparations et au remplacement.

 
 Participation des femmes

 
 Les femmes sont les principales intéressées par l’eau. C’est à elles qu’incombe la
responsabilité d’approvisionner la famille en eau et elles exercent
traditionnellement une influence sur toutes les décisions ayant trait à l’alimentation
en eau de la commune. Lorsque les femmes participent totalement à toutes les
étapes de la mise en œuvre d’un projet, le risque de commettre des erreurs
coûteuses lors de la conception du système sera fortement réduit. En outre, la
participation active des femmes aux organes de gestion communautaire garantira
leur efficacité et donc leur rentabilité.
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B. Amélioration de la rentabilité 1

 
 Les variations profondes du coût par habitant entre les divers projets d’approvisionnement
en eau d’une même région et l’expérience de réduction des dépenses à l’intérieur de projets
individuels révèlent que la rentabilité dépend largement de l’adoption de mesures
appropriées.
 
 
 Gestion des systèmes
 
 Le contrôle des coûts de gestion du système peut réduire profondément le coût unitaire
d’un point d’eau. Les capacités techniques et administratives disponibles dans le pays et la
qualité de la gestion du programme imposent toutefois des limites à cette réduction. Les
pays généralement dotés de capacités, comme le Pakistan, peuvent mener le projet à terme
avec une équipe essentiellement locale, sans avoir recours à un personnel expatrié coûteux.
Dans d’autres pays, où les compétences locales en matière de gestion des systèmes sont
insuffisantes, il est impératif d’avoir recours à du personnel expatrié pour que le projet soit
couronné de succès. Bien que les coûts de gestion du système puissent être limités dans
une certaine mesure, les efforts à court terme peuvent utilement être consacrés aux moyens
d’améliorer les résultats en s’appuyant sur la main-d’œuvre disponible, qui contribueront à
la fois à accroître le nombre d’installations et à réduire le coût unitaire. Dans ce contexte,
une coordination plus étroite entre les organismes donateurs œuvrant dans le pays et leur
engagement à long terme à affecter des ressources à l’approvisionnement rural entraînera
une réduction appréciable des coûts de gestion du système.
 
 
 Renforcement des capacités
 
 Dans ce secteur, la réduction des dépenses et la viabilité à long terme dépendront du
renforcement des capacités nationales d’assurer ces prestations de services grâce à la
formation, la planification et l’organisation. Les activités de renforcement des capacités
devraient de préférence être menées aux niveaux communautaire, technique et
administratif.
 
 
 Favoriser la gestion communautaire et la participation des femmes
 
 Il convient d’accorder une priorité élevée à la gestion des systèmes d’approvisionnement
en eau par la collectivité afin de réduire les coûts à long terme. La définition des rôles du
gouvernement, de l’organisme donateur, des entrepreneurs privés et de la communauté
dans le cadre d’accords contractuels est un premier pas vers une vraie gestion
communautaire. Il ne faut pas non plus oublier, lors de la conception du projet, le rôle
essentiel des femmes, à qui incombe la tâche d’approvisionner leur famille en eau. Une

                                               
 1 Les sept points énoncés ci-dessous ont été adaptés du document Improving Cost-effectiveness of Rural
Water Supply and Sanitation Programmes par Nigam/Heyward, UNICEF, 1993
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participation totale et complète des femmes aux structures de gestion communautaire est
essentielle pour garantir leur efficacité et leur succès à long terme.
 
 
 Considérations techniques et logistiques
 
 Même lorsqu’on envisage comme seule option technique le trou de sonde équipé d’une
pompe à main, un certain nombre de mesures permettent de réaliser des économies. Le
principal poste de dépense dans l’option de la pompe à main, et qui limite souvent son
élargissement, est le forage et le taux de succès du forage. Le choix correct de
l’équipement de forage, de la zone de forage et du mouvement de l’appareil de forage peut
limiter les dépenses. La sélection de l’équipement qui convient dépend des conditions
géologiques et de la profondeur prévue du forage. La réalisation d’études bien conçues
avant le début du forage peut également contribuer à réduire les dépenses. Au Nigéria, par
exemple, les programmes gouvernementaux se sont soldés par un taux d’échec élevé : des
études inadéquates ont entraîné l’assèchement rapide de plusieurs trous de sonde. Comme
le forage est le principal poste de dépense, les mesures visant à optimiser l’utilisation des
études, le mouvement de l’appareillage et le suivi peuvent avoir un fort impact.
 
 Il ressort de l’expérience que des améliorations peuvent être apportées aux aspects
purement techniques du projet afin d’abaisser le prix de revient d’un trou de sonde équipé
d’une pompe à main. Voici quelques-uns des principaux facteurs :
 

• Débit du puits – Le débit recherché lors de la conception du trou de sonde devrait
correspondre au débit requis par la pompe à main qui sera installée, qui se situe
généralement entre 750 à 1 000 litres par heure. Prendre des mesures supplémentaires
pour accroître le débit à, par exemple, 2 000 litres par heure « juste en cas », est inutile
et souvent coûteux. Cette pratique peut entraîner un gaspillage des ressources, surtout
dans les projets de forage de plusieurs trous de sonde.

 

• Diamètre et profondeur du puits – Doubler le diamètre d’un puits ou accroître sa
profondeur entraînera des coûts supplémentaires importants. Dans la plupart des cas, le
diamètre du puits est uniquement fonction de la pompe à main qui sera installée (un
trou de sonde de 100 mm à 125 mm de diamètre suffit pour la majorité des pompes à
main). La profondeur des puits doit être définie par des enquêtes scientifiques et des
études adéquates compte tenu du débit prévu.

 

• Sélection des équipements – On choisit souvent des équipements trop sophistiqués,
juste au cas où on aurait besoin d’équipements de forage plus perfectionnés. Non
seulement les gros équipements exigent un investissement en capital plus important
mais entraînent aussi des frais d’exploitation plus élevés, comme le prouve l’exemple
ci-dessous tiré de l’expérience en Ethiopie.
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 Type
d’appareil de
forage

 
 Coût
d’investis-
sement
  (dollars E.-U.)

 
 Amortissement
journalier (sur
7 ans, dollars
E.-U.)

 
 Matériel
consomptible
par mètre
(dollars E.-U.)

 
 Coût en
carburant par
heure (dollars
E.-U.)

 
 Grands
appareils de
forage

 
 700 000

 
 274

 
 81

 
 57

 
 Petits appareils
de forage

 
 520 000

 
 204

 
 43

 
 23

 
 L’équipement doit être choisi en fonction du diamètre des puits à creuser, de la profondeur
moyenne du forage, de la formation géologique et de l’accessibilité des sites de forage.
Pour une couverture plus large, utiliser de petits appareils de forage et des appareils plus
importants seulement dans certaines zones.
 

• Standardisation – Lorsque les équipements de forage, les matériaux et les modèles de
pompe à main ne sont pas standard, il faut avoir davantage de pièces détachées à
disposition, ce qui fait augmenter le coût de fonctionnement. En Inde, le succès de
l’élargissement du programme rural d’approvisionnement en eau s’explique dans une
large mesure par l’utilisation d’un seul type de pompe, la pompe India Mark II. La
production des équipements, les systèmes d’entretien, la livraison des pièces détachées
et les systèmes de distribution ont été conçus autour de cette pompe, ce qui a simplifié
le programme et amélioré sa rentabilité.

• Logistique – La livraison du matériel en temps voulu, en particulier des articles
importés, contribue également à réduire les coûts. Pour réaliser des économies
d’échelle et réduire les coûts du forage, la planification doit être faite suffisamment à
l’avance et prévoir du temps pour la livraison du matériel. Dans le cas d’un programme
de forage appuyé par l’UNICEF de longue date, les pièces de rechange sont
commandées 8 ou 10 mois à l’avance. Les bailleurs de fonds doivent également donner
des garanties aux pays en développement concernant leur appui financier afin de leur
permettre de planifier l’aspect logistique du projet. Si l’appui financier au programme
est coupé ou réduit à mi-parcours, le coût de l’approvisionnement rural en eau s’en
ressentira. Les pannes de foreuse dues à une logistique défaillante font grimper les
dépenses. Nous avons de nombreux exemples de foreuses techniquement capables de
creuser 100 puits par année et qui n’en produisent que cinq ou six. La réduction de la
durée des pannes d’appareillage, un service technique efficace, l’adoption d’un système
d’équipes de façon à ce que les trous de sonde soient achevés rapidement et sans
interruption, ainsi que la planification du mouvement des foreuses sur une base
logistique et non politique, contribueront également à réduire les coûts.
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• Productivité – Une faible productivité, alliée à des coûts systémiques élevés, fait
augmenter le coût unitaire d’un point d’eau. C’est souvent une bonne raison pour créer
un système d’incitations afin d’améliorer la productivité du personnel local. Il faut le
concevoir avec soin pour l’adapter aux structures institutionnelles et salariales lorsque
l’approvisionnement en eau est assuré par des équipes gouvernementales afin qu’il
n’entre pas en conflit avec la durabilité de l’ensemble du programme gouvernemental.

 
 
 Production locale de matériaux et de pièces détachées
 
 Les apports importés viennent gonfler tant les coûts d’investissement que d’entretien et
font obstacle à la durabilité. Il faudrait explorer la possibilité de réduire les coûts à moyen
terme dans les pays qui ont les capacités nécessaires pour produire localement le matériel
nécessaire, notamment des pièces détachées, sans perte de qualité. Toutefois, il faut noter
que dans les petits pays, les économies d’échelle nécessaires pour justifier une production
locale peuvent être difficiles à réaliser.
 
 
 Réduction des tarifs
 
 Dans les pays où on ne peut pas s’appuyer sur la production locale, il faudra importer les
équipements et le matériel. On peut faire baisser les coûts d’importation en réduisant ou en
éliminant les tarifs sur les importations nécessaires à la réalisation de ces projets.
L’UNICEF est souvent le mieux placé pour plaider auprès du gouvernement en faveur de
tels changements.
 
 
 Sous-traitance
 
 Le recours à des entreprises du secteur privé peut accroître la rentabilité d’un programme
dans certaines situations. Il serait nécessaire d’appuyer le secteur privé pendant un certain
temps, par des incitations et de s’assurer que ces mesures sont appliquées dans des
conditions et un environnement favorables. On pourrait inclure l’octroi d’une grande
couverture commerciale pour encourager les entrepreneurs privés à investir dans des
forages onéreux et d’autres équipements. Mais il ne faut pas pour autant oublier de
renforcer les capacités du gouvernement d’assurer un suivi et une supervision efficaces des
sous-traitants.
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 Variations régionales du prix de l’eau
 
 Le document publié en 1995 sous le titre « A Model of Costs and Resources for
Rural and Peri-urban Water Supply and Sanitation in the 1990s » (Nigam/Ghosh),
donne une estimation des différences de prix entre les régions de l’Afrique, de
l’Amérique latine et de l’Asie. Les résultats, résumés ci-dessous, révèlent que de
grands écarts séparent les régions ainsi que les zones rurales des zones péri-urbaines.
 

 
 Prix par

habitant en
dollars E.-U.

 Afrique  Asie  Amérique latine

 Eau rurale  15  6  30

 Eau péri-
urbaine

 95  6  100
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 Réduction des coûts de forage au Soudan et en Zambie
 

 Sur une période de deux ans, de 1987 à 1989, l’UNICEF Soudan a réussi à réduire le coût
unitaire des trous de sonde équipés de pompes à main de 63 % en adoptant une série de
mesures, notamment :
 

 Convergence des ressources (consolidation de plusieurs petits projets de forage déplacés en un seul
grand projet), ce qui a entraîné une réduction des frais généraux et du coût de l’appui logistique.

 
 Encouragements à la production (un système de prime salariale liée à la productivité) qui a entraîné une

augmentation de la production.
 
 Participation communautaire et recouvrement des dépenses, permettant au gouvernement d’optimiser les

ressources en capital et de minimiser les décaissements réguliers, tout en favorisant le sentiment de propriété
et le contrôle de la communauté et, par conséquent, la viabilité du projet.

 

Coût unitaire des trous de sonde équipés de pompes à
main au Soudan
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 En Zambie, les coûts de forage ont été réduits d’un prix moyen de $EU 5 000 par trou de
sonde en 1996 à $EU 2 600  en 1998 grâce à l’application d’une série de réformes portées
aux programmes appuyés par l’UNICEF, à savoir :
 
§ Réduction des stipulations des trous de sonde à un niveau mieux adapté pour pompe à

main ;
§ Utilisation d’une unique sous-traitance pour l’étude hydrologique et le forage ;
§ Paiment du forage par tâche accomplie au lieu d’une somme globale ;
§ Aucun paiment pour puits à sec

En plus de l’augmentation du nombre de sondages effectués grâce à la réduction des coûts,
on aussi constaté une augmentation du nombre de sous-traitances accordées par les
donateurs, du fait de la garantie de leurs investissements.
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C. Récapitulatif
 

♦ les coûts de fonctionnement et d’entretien sont souvent plus importants, à long terme,
que les coûts d’investissement et il faut tenir compte de ce fait lors de la planification

 

♦ plusieurs variables ont une incidence sur le coût d’un projet d’approvisionnement en
eau, notamment :

• le choix technologique
• le niveau de service
• le coût de la main-d’œuvre et du matériel
• l’accessibilité et la qualité de la source d’eau
• l’efficacité et la rentabilité de la gestion du projet
• la gestion communautaire
• la participation des femmes
 

♦ les dépenses liées au projet peuvent être considérablement réduites en adoptant des
mesures appropriées dans les secteurs suivants :

• gestion des systèmes
• renforcement des capacités
• action en faveur de la gestion communautaire et de la participation des femmes
• considérations techniques et logistiques
• production locale de matériel et de pièces détachées
• réduction des tarifs
• sous-traitance
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4. Technologies d’approvisionnement en eau 

 
 

A. Options, difficultés et choix
 
 
 Options
 
 On peut « produire » de l’eau à partir de diverses sources et par différents moyens
techniques. L’eau peut être « distribuée» aux consommateurs de diverses manières. Quelle
que soit la solution technique adoptée, le but visé est de fournir une eau en quantité
suffisante, propre à la consommation humaine et accessible à tous, y compris et en
particulier aux groupes défavorisés.
 
 Les décisions relatives au niveau de service à fournir - comment, où et quelles quantités
d’eau seront distribuées aux utilisateurs - sont cruciales dans la planification de tout projet
d’approvisionnement en eau. Les systèmes existants sont les suivants :
 

• Systèmes à point unique, consistant généralement en puits ordinaires ou forages de
faible diamètre, dans lesquels l’eau est puisée à l’aide d’une pompe à main.

 

• Borne-fontaine : système de canalisations alimentant un nombre limité de robinets
communautaires destinés à tous les ménages - et autres utilisateurs - du voisinage.

 

• Raccordement des ménages: système de canalisations raccordé aux robinets des blocs
familiaux ou des maisons individuelles.

 
 Les systèmes de canalisations sont alimentés directement par la source (par ex. source de
montagne), grâce à un système d'adduction d'eau par gravité, ou par un réservoir surélevé
alimenté, par exemple, par un forage profond. On peut, si nécessaire, traiter l’eau dans des
réservoirs intermédiaires.
 
 Les points d’eau publics, qu’il s’agisse de puits à ciel ouvert, de pompes à main ou de
bornes-fontaines, doivent toujours être munis d’un large tablier solide, incliné et
imperméable permettant l’évacuation des eaux usées. Ces points d’eau peuvent être
complétés par des bassins pour la lessive, la toilette, et d’autres installations, y compris des
abreuvoirs pour le bétail et des systèmes de récupération d’eau pour l’arrosage de petits
jardins potagers.
 
 Les systèmes de canalisations, surtout s’ils sont raccordés aux ménages, améliorent le
confort individuel et sont donc très prisés par la plupart des communautés. Un plus grand
confort entraîne toujours une plus grande consommation/utilisation d’eau, ce qui peut avoir
des effets bénéfiques, notamment sur la santé. Suite à l’installation de robinets extérieurs,
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on a enregistré des augmentations de la consommation d’eau allant jusqu’à 500 %.
 
 La justification des frais supplémentaires inhérents au pompage, à la construction de
réservoirs surélevés et à l’installation de robinets extérieurs dépend des ressources
naturelles ou extérieures disponibles pour une couverture à grande échelle, ainsi que de la
capacité et du consentement des utilisateurs et des communautés à participer aux frais de
fonctionnement nettement plus élevés qu’entraînent les motopompes.
 
 
 Difficultés et choix
 
 L’idée de rendre de grandes quantités d’eau salubre accessibles à tous les ménages n’est
pas toujours facile à mettre en pratique. Très souvent :
 

• Les ressources en eau salubre disponibles dans la région sont limitées, relativement
éloignées et/ou d’accès difficile;

 

• Les ressources financières sont limitées et ne suffisent pas à couvrir les frais élevés
d’une grosse installation d’eau courante ou de pompage;

 

• Les compétences techniques - main d’œuvre qualifiée et capacités institutionnelles -
requises pour concevoir, construire et faire fonctionner de gros systèmes de pompage
ou de canalisations peuvent aussi s’avérer insuffisantes.

L’existence de ressources en eau suffisantes est, bien entendu, un préalable essentiel.
Certains programmes ont néanmoins consacré énormément de temps et d’argent au forage
sans réussir à localiser de source d’eau souterraine suffisamment abondante. Cet effort
improductif est non seulement onéreux mais aussi décourageant pour les communautés; il
est possible de limiter ce problème en procédant à des enquêtes adéquates. Dans certaines
régions, comme au Sahel et au Bangladesh, on enregistre une baisse importante du niveau
de la nappe phréatique imputable à l’augmentation des taux de forage et de pompage  -
notamment ceux des gros puits à motopompe destinés à l’irrigation ou à l’industrie. En
conséquence, nombre de villages risquent de se retrouver avec un puits à sec. Il est souvent
difficile de réglementer et de gérer les ressources en eau. Les puits profonds équipés de
pompes à main constituent souvent la seule option envisageable.

Une enquête et une exploration minutieuses s’imposent de toute évidence afin de recueillir
un maximum d’informations avant d’entamer le forage. Un suivi attentif et continu de
l’état des réserves d’eaux souterraines et, si nécessaire, des restrictions imposées au
pompage, sont tout aussi importants.

La limitation des fonds disponibles constitue évidemment un obstacle majeur. Il arrive
qu’après avoir conçu un programme visant à fournir un niveau élevé de services, on
s’aperçoive que le nombre de communautés couvertes est limité et qu’une grande partie de
la population n’a toujours pas un accès satisfaisant à l’eau salubre.
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En règle générale, l’installation et l’entretien des canalisations d’eau reviennent plus cher
que pour les points d’eau uniques. Dans certaines circonstances, la borne-fontaine
constitue la solution la plus économique, surtout dans les régions à forte densité de
population comme les zones urbaines pauvres. Il arrive aussi que des communautés
veuillent et puissent payer les frais supplémentaires inhérents au plus grand confort
qu’apportent les bornes-fontaines ou les robinets extérieurs. Enfin, dans certaines régions
où l’aménagement de points d’eau individuels est impossible pour des raisons techniques
(en général, eaux souterraines inexistantes ou contaminées par des agents chimiques), les
canalisations d’eau se révèlent indispensables.

Ces exemples mis à part, les pompes à main robustes et fiables, installées dans des puits de
petit diamètre, sont probablement le meilleur moyen de fournir de l’eau, à un coût
raisonnable et à proximité de la majorité des foyers d’une population rurale privée jusque-
là d’un système adéquat d’approvisionnement en eau salubre.

B. Les sources d’eau

Il existe trois types principaux d’eau douce naturelle: les eaux souterraines, l’eau de pluie
et les eaux de surface.

On trouve des eaux souterraines sous la plupart des terres émergées du globe, mais
avec des variations considérables de profondeur, qualité minérale, quantité, vitesse
d’infiltration (c.-à-d. débit potentiel) et nature du sol (accessibilité). Dans les
régions vallonnées, l’eau émerge par endroits sous forme de source naturelle; à
défaut, on creusera des puits et on installera des pompes ou autres mécanismes pour
puiser l’eau.

L’eau de pluie s’écoulant des toits ou de surfaces plus étendues peut constituer une
source d’eau potable, surtout lorsqu’il n’y en a pas d’autres (par exemple lorsque
les eaux souterraines sont polluées ou trop profondes pour que le pompage soit
rentable). Dans les situations extrêmes, il est même possible de condenser de petites
quantités d’eau contenue dans l’atmosphère (rosée, par exemple) sur des tamis ou à
l’aide d’autres instruments similaires.

Dans nombre de régions peuplées, les eaux de surface sont d’un accès facile (cours
d’eau, lacs et étangs) mais elles sont presque toujours polluées et souvent sales. Ces
eaux ne devraient être utilisées qu’en l’absence de toute autre source d’eau salubre.

Le volume et la fiabilité des données de référence sur les ressources en eau varient d’un
pays à l’autre. Souvent, plusieurs enquêtes et explorations supplémentaires s’imposent
avant de pouvoir planifier les projets en détail, surtout pour les eaux souterraines.
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Eaux souterraines

Les eaux souterraines constituent la principale source d’eau des projets appuyés par
l’UNICEF. Etant donné qu’elles sont généralement pures sur le plan bactériologique, la
désinfection n’est pas nécessaire. Toutefois, les nappes souterraines peuvent être polluées
par des agents bactériologiques provenant de sources de contamination telles que latrines,
décharges, corrals et cimetières, ainsi que par des puits mal construits. Un forage profond
insuffisamment étanche peut, par exemple, déverser des eaux de surface polluées dans la
nappe phréatique. Il est fréquent que des eaux souterraines bactériologiquement pures
provenant d’un puits soient polluées durant le transport et le stockage. L’identification et le
captage d’une source d’eau pure ne garantit donc pas automatiquement une eau potable
salubre.

Les eaux souterraines peuvent aussi être contaminées chimiquement, c’est-à-dire s’avérer
impropres à la consommation sans traitement. Comme indiqué plus bas, les polluants les
plus courants incluent le fer, ainsi que l’excès de sels et de fluorures dissous.

Dans de nombreuses régions, les eaux souterraines sont en principe accessibles pour un
coût relativement faible, mais la technologie permettant d’atteindre cette eau et de la capter
exige en général un savoir-faire considérable. Toutes les ressources en eaux souterraines,
même lorsqu’elles semblent abondantes, ont des limites. Un pompage excessif peut
entraîner un abaissement du niveau des nappes souterraines et empêcher la poursuite du
pompage. Ce problème est de plus en plus courant dans les régions où un pompage
excessif (pour l’irrigation, l’industrie ou les réseaux étendus de distribution d’eau en zone
urbaine) entraîne l’assèchement des puits équipés de pompes à main dans les zones rurales.

Les ressources en eaux souterraines nécessitent par conséquent une gestion adéquate et,
éventuellement des mesures de conservation, y compris le contrôle de l’exploitation et de
l’utilisation de l’eau, ainsi que de l’infiltration des eaux de surface polluées. La gestion des
ressources en eaux souterraines doit être assurée par des institutions et par une législation
appropriées.

Etant donné que les eaux souterraines constituent la principale source des projets soutenus
par l’UNICEF, les méthodes d’exploitation sont expliquées en détail dans la suite de ce
chapitre.

Eau de pluie

Il est possible de recueillir l’eau de pluie de différentes manières, à savoir :

- Récupération de l’eau s’écoulant des toitures : après avoir été passée à travers un
filtre ou une crépine, l’eau de pluie est acheminée par des gouttières jusqu’aux
citernes. Ces dernières peuvent être suffisamment grandes pour desservir une
communauté ou une institution (comme une école), ou relativement petites et
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Récupération de l’eau de pluie s’écoulant des toitures
(Sources :  Options d’Approvisionnement en eau visant
l’éradication du ver de Guinée, UNICEF et al)

desservir une seule
famille. Grâce à des
concepts novateurs et
à l’utilisation de béton
armé pour la
construction des
citernes dans certains
pays (Inde, Indonésie,
Thaïlande), les coûts
ont pu être réduits et
cette solution a pu
être popularisée, en
particulier pour un
usage familial.

 - Récupération au sol :
durant les fortes
pluies, l’eau de pluie
qui ruisselle sur des
sols durcis peut être
recueillie dans des
fosses étanchées, ou
détournée vers un
forage spécial afin de recharger artificiellement une nappe aquifère. Il est
également possible de construire des digues pour empêcher cette eau de s’écouler
dans les ravines et les vallées. L’impact sur l’environnement des grosses digues et
de tout système de recharge artificiel doit être étudié très soigneusement au stade de
la conception des projets.

Une fois que l’on dispose de concepts adaptés aux conditions locales, les communautés,
aidées par des artisans
locaux, peuvent construire
des systèmes de
récupération de l’eau et ce,
pour un coût relativement
modéré.

Eaux de surface

En l’absence d’autres
sources facilement
accessibles, les eaux de
surface peuvent être
retenues, captées et utilisées
après avoir été filtrées.

Les femmes et la récupération de l’eau de pluie

A Nagercoil, en Inde, en 1994, un groupe de femmes travaillant déjà
comme porteuses pour des maçons, ont appris à construire des
structures en béton armé destinées à assurer la stabilité de systèmes
de récupération de l’eau de pluie. Leur formation, qui a duré une
quinzaine de jours, portait sur la construction de portes, de toitures en
tôle et de citernes en béton armé.

Après avoir appris à construire, entretenir et réparer ses propres
systèmes de récupération de l’eau de pluie, ce petit groupe de femmes
a, par la suite, pu se faire engager comme maçons. Appuyée par
l’UNICEF, cette formation a permis non seulement à plusieurs
communautés de s’approvisionner en eau potable salubre par leurs
propres moyens, mais aussi aux femmes qui avaient été formées
d’acquérir une plus grande confiance en soi et d’améliorer leur
condition.
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Protection des sources (Sources : A Design Manual,
UNICEF-Pakistan)

Barrages souterrains  (Sources : Water Supply Options for
Guinea Worm Eradication, UNICEF et al)

Un traitement à grande échelle n’est
généralement possible que dans les
contextes urbains importants : les
installations sont onéreuses et exigent
une supervision technique très
rigoureuse et permanente pour assurer
un fonctionnement correct et fiable.
Des systèmes bon marché de filtration
lente au sable (voir plus loin le
chapitre sur la qualité de l’eau) ont été
mis en place, avec un certain succès,
dans des zones où l’étang du village ou
un cours d’eau constituent les seules
sources d’approvisionnement en eau.
On notera cependant que le
fonctionnement et l’entretien de tels
systèmes sont souvent problématiques et exigent davantage de ressources et d’attention
que la construction initiale des unités.

Bien que les eaux souterraines
constituent généralement une
meilleure solution que les eaux
de surface en terme de génie
sanitaire, l’utilisation d’une
nouvelle source d’eaux
souterraines suscite souvent
une certaine résistance de la
part des villageois qui,
traditionnellement, ont toujours
eu accès à des eaux de surface,
surtout dans les régions où les
eaux souterraines sont riches en
sel, en fer ou autres minéraux
(comme dans l’exemple ci-
dessus). Mais, dans certains cas, les
gens préfèrent tout simplement le
goût des eaux de surface.

C. Eaux souterraines

Barrages souterrains

Les barrages souterrains permettent
de capter les eaux souterraines qui
s’écoulent près de la surface, dans les

Les eaux de surface ont meilleur goût

« Il est cinq heures de l’après-midi dans le village de
Jhadol, au Rajasthan, en Inde. Kavita, 25 ans, mère de
trois jeunes enfants, porte sur sa tête une grosse cruche à
eau en cuivre. Elle quitte sa hutte pour aller chercher de
l’eau, pour la cuisine et la boisson. Elle passe devant une
pompe à main qui, bien qu’en bon état, n’est pas sa
destination. Dix minutes plus tard, elle arrive au nari du
village - un vaste étang où s’est accumulée l’eau de pluie
- où elle rencontre plusieurs autres femmes venues puiser
de l’eau. Elle jette un coup d’œil aux vaches et aux
chèvres en train de s’abreuver, les pattes dans l’eau. Elle
remplit sa cruche sans remarquer que l’eau est glauque et
sale. Ensuite, elle s’arrête un instant pour bavarder avec
ses voisines et repart chez elle. »

 Sources : Numéro 6, page 22, de WATERfront)
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vallées ou les lits de cours d’eau à sec. L’eau est stockée dans le sol, sous forme de nappe
aquifère peu profonde, ce qui réduit au minimum la déperdition d’eau par évaporation et
permet une purification naturelle de l’eau qui est filtrée à travers le sol. Pour être efficace,
ce type de barrage doit être construit sur toute la largeur de la vallée et atteindre une
couche imperméable dans le sous-sol. L’eau est accessible par des puits - de préférence
associés à des galeries d’infiltration - construits en amont du barrage.

Protection des sources

On parle de source lorsque des eaux souterraines émergent naturellement à la surface du
sol. Les sources, qui constituent souvent le point d’eau traditionnel, surtout pour les
communautés vivant dans des régions vallonnées, sont une option culturellement
acceptable pour l’alimentation en eau.

Avant d’envisager la mise en valeur d’une source, on s’assurera qu’elle satisfait aux
critères suivants :

- la source fournit un débit d’eau minimum tout au long de l’année (sauf dans
des cas particuliers où la source est aménagée pour accroître la sécurité en eau
de la communauté durant une partie de l’année - 9 - 10 mois par exemple) ;

- il n’existe aucune source de contamination majeure en amont du point de
captage (telle que ville, usine ou élevage de bétail), et la qualité de l’eau s’est
avérée acceptable après vérification ;

- la distance entre la source et la communauté bénéficiaire respecte les normes
nationales (à moins que l’on ne prévoie un système d’adduction d’eau par
gravité - voir plus bas).

La protection de la source nécessite généralement la construction d’un « caisson »  étanche
qui permet de recueillir l’eau et d’assurer une filtration et une sédimentation de base, grâce
à un filtre à gravier et un puisard et qui, dans certains cas, constitue un réservoir
suffisamment grand pour répondre à la demande de pointe. La construction de ce caisson
peut se faire à l’aide de ressources et de compétences techniques locales.

Il est possible d’améliorer le rendement d’une source en construisant une « galerie
filtrante », c’est-à-dire en posant une conduite filtrante autour de la source qui aboutit au
caisson.

Dans tous les cas, la zone située immédiatement en amont de la source sera protégée contre
les défécations animales par une clôture ou une haie. L’érosion peut aussi poser des
problèmes : si nécessaire, la zone située en amont de la source sera protégée par de la
végétation et des murs de protection, tandis que l’excédent d’eau sera évacué dans un cours
d’eau existant ou un fossé, ou renvoyé dans le sol au moyen d’un puits d’infiltration.

Une source protégée peut aussi servir à alimenter un système d’adduction d’eau par gravité
muni de canalisations pour approvisionner un village en aval. Comme il ne nécessite pas
de pompe, un système de canalisations alimenté par une source est généralement moins
coûteux et plus simple qu’un système de canalisations alimenté par pompage.
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Puits creusés à la main

Les puits creusés à la main, très répandus dans les pays en développement, sont utilisés
depuis des centaines d’années dans certaines régions. Dans les zones rurales, de nombreux
projets d’approvisionnement en eau financés par des donateurs privilégient la construction
de tels puits.

Cette technologie comporte de nombreux avantages, à savoir :

- elle n’exige pas de main d’œuvre hautement qualifiée;
- le niveau de participation et de propriété communautaires peut être amélioré

en assurant la participation effective des bénéficiaires à la construction du
point d’eau;

- un programme adéquatement géré de construction de puits creusés à la main
peut constituer la solution la plus économique pour l’approvisionnement en
eau d’une communauté;

- l’amélioration d’un puits creusé à la main préexistant est souvent la
première étape vers la mise à disposition d’une source d’eau salubre pour la
communauté;

- contrairement à la plupart des puits forés, on peut continuer à puiser de l’eau
dans un puits creusé à la main même lorsque la pompe est cassée ou n’a
jamais existé;

- l’essentiel de la construction peut se faire avec du matériel disponible sur
place;

- étant donné  que les puits creusés à la main ont un diamètre supérieur aux
puits forés, un certain volume de stockage est disponible et peut aider à
répondre à la demande aux heures de pointe.

Toutefois, les puits creusés à la main comportent aussi les désavantages suivants :

- en l’absence de mesures et d’équipements de sûreté adéquats, la
construction de tels puits peut être dangereuse;

- bien qu’il existe de nombreux puits creusés à la main très profonds, la
plupart  sont relativement peu profonds (moins de 15 à 20 mètres) et ont
tendance à puiser l’eau dans la nappe d’eau libre qui se trouve proche de la
surface; ils sont donc davantage exposés à la contamination bactériologique
et à l’abaissement du niveau de la nappe phréatique;

- les puits creusés à la main non étanches sont particulièrement exposés à la
contamination d’origine humaine ou animale;

- le fait que cette technologie ne soit efficace que dans les formations
géologiques tendres, avec des nappes relativement élevées, limite son
utilisation à des zones et des régions particulières.

Bien qu’il existe un large éventail de méthodes et de matériaux de construction pour les
puits creusés à la main, la plupart des programmes de construction de puits de grande
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dimension procèdent à un coffrage fait d’anneaux en béton précoulé (sur place ou dans un
centre de production local) enfoncés dans le sol. Dans les formations très tendres, les
anneaux de béton sont descendus à partir de la surface : on creuse à l’intérieur du premier
anneau, enlevant la terre au moyen d’un seau (généralement à l’aide d’un trépied et d’une
poulie), en ajoutant ensuite les anneaux supplémentaires nécessaires. Dans les formations
plus dures, semi-consolidées, on peut creuser un trou non étanché jusqu’au niveau de la
nappe d’eau, avant d’introduire les anneaux en béton. Dans tous les cas, ces anneaux
mesurent le plus souvent entre 1 et 1,3 mètre de diamètre, et 0,5 et 1 mètre de hauteur
(suffisamment grands pour permettre à une personne de travailler à l’intérieur, mais
suffisamment petits pour être faciles à transporter à peu de frais).

Dans la plupart des cas, il faut utiliser une motopompe pour assécher le puits et permettre
une excavation sous la nappe; toutefois, il arrive aussi qu’une pompe à main à débit élevé
(comme les pompes à membrane) fasse parfaitement l’affaire. Un filtre est souvent requis
au fond du puits terminé, surtout dans les formations contenant du sable fin ou des
particules de sédiments. Ce filtre peut consister en une couche de gravier et de sable
grossier ou en un tampon de ciment poreux (certains anneaux inférieurs peuvent aussi
posséder des zones poreuses pour accroître le débit dans les aquifères pauvres).

Le puits est parachevé par un mur d’amont, une dalle de scellement et entouré d’un tablier
muni d’un trop-plein. On veillera à ce que le trop-plein évacue l’eau dans un système
d’écoulement naturel ou artificiel et que le tablier ne crée pas de flaque à trois mètres du
puits. Bien que l’on construise encore des puits sans pompe à main (munis à la place d’un
système de treuil ou de seau et poulie), il est préférable d’installer une pompe à main pour
éviter la contamination de l’eau, mais seulement dans les régions où ce système est déjà
répandu.

Il est parfois judicieux et économique d’améliorer ou de remettre en état les puits existants
au lieu d’en construire de nouveaux. Il suffit généralement d’approfondir et de désinfecter
le puits existant, de réparer ou de remplacer le revêtement, et d’installer une dalle de
scellement, un tablier et une pompe à main.
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Techniques de construction de puits
Excavation à
la main

Forage à la
main

Forage au
câble

Petite foreuse
rotative
pneumatique

Foreuse
rotative à
usages
multiples

Investissement
initial approx.
en dollars des
Etats-Unis

$1 000 $1 000 – 5 000 $20 000 – 100
000

$100 000 – 250
000

$200 000 – 50
000

Frais
d’exploitation

très faibles faibles faibles Moyens très élevés

Formation
nécessaire pour
l’exploitation

très faibles Faibles Faibles-
moyens

Moyens très élevés

Compétences
pour les
réparations

très faibles Faibles Faibles-
moyens

Moyens très élevés

Appui
supplémentaire

très faibles Faibles Faibles-
moyens

Moyens très élevés

Taux de
pénétration
approx. en
mètres par
journée de 8
hres

.1-2 m 1-15 m 1-15 m 20-100 m 20-100 m

Trous de
200mm* à 15m
dans formation
non consolidée

- Rapide rapide Impossible très rapide**

Trous de
200mm* à 50m
dans formation
non consolidée

- Lent et difficile assez rapide Impossible très rapide**

Trous de
200mm* à
15/50m dans
formation
semi-
consolidée

- Impossible assez rapide Impossible très rapide**

Trous de
100mm à
15/50m dans
formation
consolidée
(dure) (sans
remblayage de
gravier)

- Impossible très lent très rapide** très rapide**

* trous de 200 mm pour obtenir un puits fini de 100 mm de diamètre, après filtrage et remblayage de gravier
** renforcé par un soutien logistique

Extrait de :  S. Arlosoroff et al., Approvisionnement en eau des collectivités ; l’option « pompes manuelles »,
PNUD/Banque mondiale.
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Forage à la main  (Sources :  Options
d’approvisionnement en eau visant l’éradication du ver de
Guinée, UNICEF et al)

Puits forés à la main

Le forage de puits recourant à un
équipement simple, peu onéreux
et actionné à la main est une
technique parfaitement adaptée
aux conditions suivantes : la
nappe aquifère doit être
relativement peu profonde
(généralement moins de 25 à 30
mètres), et la formation tendre.
Dans ces conditions, le forage à
la main peut se faire beaucoup
plus rapidement que l’excavation
à la main et permet d’atteindre
des profondeurs légèrement
supérieures.

L’équipement de forage à la main le plus courant consiste en un trépied et un treuil, avec
tiges de forage et trépans. Les tiges de forage sont actionnées à la main (généralement par
quatre personne), d’autres personnes assises sur les traverses appliquant une force
supplémentaire.

A l’instar de tous les forages, la conception et l’exécution des puits forés à la main sont
d’une importance cruciale. Un filtre de type et de longueur adéquate (tubage perforé) doit
être enfoncé à une profondeur appropriée et, le plus souvent, un remblai de gravier doit
également être aménagé. Un puits mal conçu ou mal fini, foré par une main d’œuvre peu
qualifiée, peut être voué à l’échec. En ce sens, le puits foré à la main est moins robuste et
davantage tributaire d’une main d’œuvre qualifiée qu’un puits creusé à la main. Toutefois,
ce type de puits comporte, dans une large mesure, le même avantage qu’un puits creusé à
la main, à savoir, qu’il se prête très bien à un degré élevé de participation des membres de
la communauté, qui peuvent contribuer à sa construction proprement dite.

Une technique associée, le lançage manuel ou le colmatage avec de la boue, est
couramment utilisée dans certaines zones alluviales, mais seulement dans les formations
très tendres. Des puits forés par lançage manuel ont été construits jusqu’à des profondeurs
de 200 mètres et desservent un grand nombre de personnes vivant dans des plaines
inondables et des deltas (par exemple en Inde et au Bangladesh).

La technique du lançage consiste à pomper de l’eau dans des tiges de forage, ce qui permet
de les faire pénétrer dans le sol par un mouvement rotatif. On ajoute des tiges
supplémentaires au fur et à mesure. Une fois parvenu à la profondeur souhaitée, on retire
ces tiges et on insère le cuvelage du puits dans le trou ainsi pratiqué. On utilise
généralement une pompe à main à haut débit (le plus souvent actionnée par deux personnes
à la fois), mais les petites pompes centrifuges à diesel ou à essence conviennent également.
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Appareil de forage portable  (Sources :
Options d’approvisionnement en eau visant
l’éradication du ver de Guinée, UNICEF et
al)

Puits forés mécaniquement

La majorité des points d’eau construits dans le cadre de programmes soutenus par
l’UNICEF sont des puits forés mécaniquement. On préfère le forage mécanique au forage
ou à l’excavation manuels pour trois raisons principales : cette technique est beaucoup plus
rapide, elle permet de creuser beaucoup plus profondément et on dispose d’appareils de
forage permettant de creuser des trous de sonde dans des formations semi-consolidées et
consolidées (dures). En fait, dans de nombreuses régions, les foreuses mécaniques sont la
seule option pour les programmes d’approvisionnement utilisant les eaux souterraines.

Principal inconvénient de cette technique : les dépenses d’équipement, ainsi que les frais
de fonctionnement et d’entretien sont beaucoup plus élevés que pour les forages ou
excavation manuels. Toutefois, un programme de forage efficace permet de compenser ces
frais grâce à sa rapidité et, dans certains cas, permet de créer des points d’eau pour un coût
unitaire inférieur à 1000 dollars. D’autre part, la vitesse des appareils de forage est toujours
tributaire de l’efficacité de la logistique disponible. Il arrive parfois que, faute de
combustible, de pièces détachées, de techniciens dûment formés ou de planification et de
gestion adéquates, des appareils de forage théoriquement capables de forer 150 puits par an
n’en forent que dix. Le fonctionnement des appareils de forage et la gestion des
programmes de forage mécanique sont des tâches complexes qui exigent un personnel
dûment formé et expérimenté.

Les deux types de foreuses mécaniques les plus
couramment utilisés dans les programmes appuyés
par l’UNICEF sont la foreuse au câble et la petite
foreuse rotative.

Les foreuses au câble, ou foreuses à percussion, de
conception très simple, sont utilisées depuis de
nombreuses années. La machine fore un trou en
enfonçant de façon répétitive de lourdes tiges de
sonde et trépan dans le sol, en enlevant les débris à
l’aide d’une cuiller de curage et en répétant cette
opération jusqu’à la profondeur souhaitée. Les
tiges de sonde ne pivotent pas (une certaine
rotation naturelle intervient et facilite
l’excavation) - le moteur de la foreuse est utilisé
pour hisser les lourdes tiges de sonde au moyen
d’un système de treuil et de câble. Etant donné que
les foreuses, même mécaniques, sont d’une
conception très simple, les dépenses d’équipement
et les frais de fonctionnement sont
raisonnablement faibles. On peut parvenir à des
vitesses de forage considérables dans les
formations consolidées et semi-consolidées, mais
cette méthode ne convient pas aux formations
dures.
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Appareil de forage monté sur camion  (Sources :
UNICEF Inde)

Contrairement au forage au câble, les foreuses rotatives creusent en forant - le moteur
actionne la tige de sondage et le trépan à couple fort pour faire un trou. Il existe de
nombreux types et modèles de foreuses rotatives. On les classe communément en deux
types : les foreuses qui injectent de la boue (mélange d’eau et d’argile) pour enlever les
débris (« curage ») et celles qui injectent de l’air (généralement mélangé à un agent
moussant pour accroître l’efficacité). Dans tous les cas, de l’air ou de la boue sont poussés
dans la tige de forage, puis remontent avec les débris jusqu’à la surface. Outre le curage, le
fluide de forage (boue ou air) sert aussi à refroidir et à lubrifier le trépan, tout en stabilisant
le trou et en l’empêchant de s’effondrer (dans les formations non consolidées et semi-
consolidées), jusqu’à  ce que l’opération de forage soit terminée et que le cuvelage soit
installé.

Les foreuses rotatives à injection d’air sont surtout utilisées dans les formations de
roche dure et permettent de forer efficacement à des profondeurs considérables, à
grande vitesse (surtout avec les « marteaux perforateurs fond-de-trou » couramment
utilisés de nos jours,  qui ont une action percutante au pied de la tige de forage, et
sont actionnés par l’air comprimé utilisé pour le curage). Bien qu’elles ne soient pas
trop complexes en tant que telles, les foreuses à injection d’air exigent une unité de
compression d’air séparée, qui est plutôt onéreuse, volumineuse et compliquée. Les
foreuses à injection de boue sont surtout indiquées dans les formations non
consolidées et semi-consolidées, mais conviennent aussi à la roche dure. Une
« pompe à boue », qui est
onéreuse et exige souvent un
entretien intensif, est
nécessaire pour faire circuler le
fluide de forage. Les pompes à
injection de boue posent
souvent un problème
logistique, surtout dans les
régions arides, étant donné que
leur fonctionnement exige des
quantités d’eau relativement
importantes.

Il existe une large gamme de
modèles et de tailles pour toutes les
catégories d’appareils de forage.
Certains sont si gros qu’ils doivent
être transportés par camion de 20
tonnes, d’autres sont si petits qu’on
peut les caser à l’arrière d’une
camionnette. L’UNICEF achète (et
conçoit même) des appareils de forage depuis 30 ans et dispose donc de ressources
considérables  (à Copenhague et ailleurs), que ce soit pour aider lors des achats d’appareils
de forage ou pour le lancement de programmes de forage.
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Etant donné l’importance constante du forage dans les programmes d’approvisionnement
en eau et d’assainissement de l’UNICEF, le coût et la gestion des programmes de forage
sont traités en détails dans la section suivante.

D. Pompage

A quelques exceptions près (sources et puits artésiens), tous les systèmes
d’approvisionnement en eaux souterraines doivent utiliser des pompes pour amener l’eau à
la surface (les solutions évitant le pompage, telles que seaux que l’on descend dans les
puits, ou grands puits à marches dans lesquels on peut descendre pour puiser de l’eau, sont
très exposés à la contamination et ne sauraient donc constituer des options viables).

Les pompes à main

La pompe à main est le dispositif le plus répandu dans le monde et, le plus souvent, le seul
qui soit à la portée des communautés pour couvrir leurs besoins en eau. Le rendement
dépend de la profondeur et de la conception : il est normalement de l’ordre de 600 à 1 500
litres par heure durant une utilisation constante. Quelle que soit la pompe, le nombre
maximum d’utilisateurs ne devrait pas dépasser 150 personnes. Toutefois, dans de
nombreux pays, surtout en Afrique, on compte 500 utilisateurs par pompe à main, voire
davantage.

Les premières pompes à main utilisées dans des projets d’approvisionnement en eau
appuyés par l’UNICEF durant les années 60 étaient fondées sur le modèle des pompes
familiales en fonte utilisées dans les pays développés depuis plus d’un siècle. Il est
rapidement apparu que ces pompes ne convenaient pas aux projets d’approvisionnement en
eau communautaire, car elles ne résistaient pas à une utilisation quotidienne par plusieurs
centaines de personnes et étaient difficiles à entretenir. Voilà pourquoi une initiative a été
prise dans les années 70 pour mettre au point une pompe à main résistante, facile à
entretenir et susceptible d’être fabriquée dans les pays en développement. Le premier fruit
de cet effort, et aussi le plus réussi, fut la pompe à main India Mark II, qui devint la pompe
standard en Inde et dans nombre d’autres pays à la fin des années 70 et dans les années 80.

Bien que les pompes aspirantes ne soient opérantes que jusqu’à une profondeur de 7
mètres, elles sont encore couramment utilisées par des centaines de millions de personnes
dans le monde (dont beaucoup d’habitants de la plaine et du delta du Gange, au
Bangladesh et en Inde). Dans les endroits où le niveau de la nappe phréatique s’abaisse (ou
lorsque les nappes peu profondes sont polluées), on remplace progressivement les pompes
aspirantes par des pompes refoulantes de type Tara. Toutefois, les pompes aspirantes
continuent à convenir à nombre de situations et restent les plus faciles à entretenir, toutes
leurs pièces mobiles se trouvant en surface.

Les efforts de conception de pompes à main ont aussi abouti à une nouvelle vision des
programmes d’entretien de ces pompes et ont permis de constater que la gestion
décentralisée de la structure d’entretien était le modèle le plus efficace, le principal critère
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de conception des pompes à main étant la facilité de l’entretien (voir chapitre suivant sur
l’entretien).

Durant les années 80, un projet mondial d’expérimentation et de mise au point de pompes
à main du PNUD (projet exécuté par la Banque mondiale avec une participation active de
l’UNICEF) a approfondi et amélioré la conception et la fabrication des pompes à main. Il a
permis d’établir des normes et des procédures d’expérimentation qui sont utilisées par
l’UNICEF et d’autres organisations pour la sélection et les achats de pompes à main (voir
encadré ci-après sur les directives UNICEF concernant la sélection et la normalisation).
Les conclusions de ce projet figurent dans l’ouvrage intitulé Approvisionnement en eau des
collectivités, l’option ‘pompe à main’ (Arlosoroff et al. PNUD/Banque mondiale), qui reste
l’un des textes les plus importants publiés en la matière à ce jour.

Classement des pompes à main
Type Description Profondeur Exemples courants

Aspiration Attire l’eau à la surface par l’action du vide
(aspiration). Toutes les parties mobiles sont
au-dessus du sol. Le plus souvent en fonte,
existe aussi sous d’autres formes comme la
pompe plastique Rower et les pompes à
membrane.

Peu profonde
0 - 7m)

- Népal No 6

Faible hauteur
de levage
(0-25m) (Action
directe)

- Tara, Maya- Nira

Hauteur de levage
intermédiaire
(25-50m)

- India Mark II et
III

- Afridev
- Vergnet

Refoulement Crée une force d’élévation de l’eau, utilisant
le plus souvent un piston avec joints en cuir,
caoutchouc ou plastique (joints calottes)
placés dans un cylindre de pompe en
dessous du niveau des eaux souterraines. Le
piston monte et descend dans le cylindre
grâce au  mouvement de va-et-vient donné à
la tête de la pompe
(action directe), grâce à une manette à levier  ou à un
mouvement circulaire. Autres mécanismes
: rotor en acier inoxydable en spirale ou
hélicoïdal encastré dans un stator de
caoutchouc dans le cylindre, et membranes
de caoutchouc actionnées hydrauliquement.

Grande
profondeur
(50-90m)

- India Mark II
(puits très
profond)

- Volanta

Bien que l’essentiel du travail d’élaboration des pompes à main soit encore en cours, il
s’agit principalement d’améliorer ou de modifier des pompes à main existantes plutôt que
d’en « inventer » de nouvelles. Il existe déjà de bonnes pompes à main pour la plupart des
applications et les efforts visant à concevoir une « nouvelle » pompe à main pour un projet
ou un pays particuliers sont vains et inutiles. L’UNICEF a publié des directives concernant
la sélection et la normalisation des pompes à main sous forme de mémorandum de la
Division des Programmes, adressé à tous les représentants et représentants assistants de
l’UNICEF (10 juin 1996, Réf. : 96/402/TEC.CO., résumé dans l’encadré ci-après), pour
aider les bureaux de pays concernés par la politique et la technologie des pompes à main.
Ces directives devraient être appliquées pour éviter des répétition onéreuses et une
expérimentation inutile.
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Dans le secteur des pompes à main, les efforts porteront surtout au cours des prochaines
années sur la mise en œuvre d’une gestion pragmatique de la structure d’entretien et sur la
promotion de la standardisation à l’échelon régional ou national. La production de pompes
à main dans le pays même, si elle est souhaitable en principe, n’est potentiellement
réalisable que dans les pays de taille au moins moyenne dotés d’une base industrielle et
d’un marché suffisamment important pour soutenir cette production. L’expérience a
prouvé qu’il était plus rentable pour les plus petits pays d’acheter leurs pompes à main à
l’étranger, en particulier dans d’autres pays en développement ayant une longue expérience
de la production de pompes du domaine public (l’Inde est l’exemple le plus notable ici,
produisant et exportant des milliers de pompes India Mark II/III, Afridev et Tara à des prix
nettement inférieurs à ceux pratiqués partout ailleurs dans le monde).
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Directives UNICEF relatives à la sélection et la standardisation
de la pompe à main (délivrées en juin 1996)

A. Rôle de l’UNICEF

L’UNICEF établit généralement des partenariats étroits avec les gouvernements hôtes et plaide en faveur
de technologies bon marché et de stratégies communautaires dans le secteur de l’approvisionnement en eau et de
l’assainissement ruraux.

Le rôle de l’UNICEF consiste également à recommander des pompes à main de bonne qualité, rentables,
fiables et d’un prix abordable pour les  utilisateurs. Cependant, l’UNICEF doit aussi aider le gouvernement hôte,
les fabricants potentiels, les partenaires du secteur, les donateurs et les communautés à prendre de bonnes
décisions, notamment en matière de choix technologique, lors de leurs négociations. L’appui de l’UNICEF doit
être impartial et dicté en tout temps par l’objectivité. Les fonctionnaires de l’UNICEF doivent s’abstenir de
recommander une nouvelle pompe à main sur la foi de leurs préférences personnelles et se fonder sur les stratégies
de l’UNICEF en matière d’approvisionnement en eau et d’assainissement.

B. Choix technologique d’une pompe à main

On trouve sur le marché des pompes à main de conceptions diverses, de marques déposées ou du
domaine public, qui permettent de répondre à divers besoins dictés par les conditions sur le terrain. Le projet relatif
aux pompes à main de la Banque mondiale et du PNUD a permis de réunir les résultats des tests effectués en
laboratoire et sur le terrain de 70 modèles différents de pompes à main utilisées dans les pays en développement et
dans les pays industrialisés. Il est très difficile de choisir une pompe à main sans suivre une méthode de sélection
ayant fait ses preuves. Les principales étapes de la méthode de sélection d’une pompe à main mise au point par
l’UNICEF, qui a fait ses preuves au cours des 25 dernières annés, sont résumées ci-dessous.

Définir les conditions sur le terrain : Réunir des informations sur la qualité de l’eau, sur le niveau hydrostatique
pendant la saison sèche, sur le type de trous de sonde (avec ou sans revêtement), sur le nombre d’utilisateurs par
pompe, sur les ressources locales (techniques et financières) pouvant être affectées à l’entretien ainsi que sur les
capacités locales et les moyens de production. Si l’eau est corrosive, par exemple, il est préférable de choisir des
pompes à main constituées de pièces inoxydables.

Établir les critères de sélection : Définir les besoins, notamment le débit minimum acceptable par rapport à la
pression maximum, la fiabilité (nombre de séances d’entretien par an), la facilité d’entretien (niveau de
compétences et nombre d’outils nécessaires pour l’entretien général) et la robustesse (résistance à l’usage), la
résistance à la corrosion et à l’abrasion et les possibilités de production locale.

Effectuer des recherches bibliographiques : Préparer une liste des pompes qui semblent répondre aux besoins.
Comparer les pompes en se fondant sur des données fiables recueillies sur le terrain, notammant par l’UNICEF, de
façon à choisir les pompes qui se sont avérées les plus performantes dans des conditions similaires. Sélectionner au
maximum deux concepts de pompe à tester sur le terrain avant de prendre une décision définitive.

Choisir de préférence un modèle tombé dans le domaine public : Les pompes du domaine public (Afridev, India
Mark II, India Mark III et Tara, ainsi que leurs équivalents locaux tels que U2, etc.) mises au point grâce aux
efforts déployés de concert pendant de nombreuses années par les donateurs, les gouvernements et les fabricants,
ont été adoptées par plusieurs pays. On dispose donc de beaucoup de données fiables sur leur performance. Ces
modèles sont améliorés régulièrement et des spécifications détaillées de ces produits sont disponibles. En outre,
dans de nombreux pays, ces pompes sont fabriquées par plusieurs entreprises. La concurrence fait baisser les prix
et accélère les livraisons. En outre, tout fabricant qui veut les produire localement est exempté de la redevance
d’exploitation du brevet. En tout état de cause, sauf dans des cas exceptionnels, il est toujours préférable d’adopter
un modèle du domaine public, qui est testé régulièrement afin d’améliorer sa conception. Cependant, dans certains
pays, le choix de pompes bien établies, telles que les modèles Vergnet et Nira, peut être envisagé. Mais il faut
prendre plusieurs facteurs en considération, notamment leur prix.

Tests sur le terrain : Un petit nombre de pompes de chaque modèle sélectionné (au maximum 50) doit être testé
sur leur terrain (dans des conditions de niveau hydrostatique et d’utilisation maximum) et suivi méticuleusement
pendant au moins deux ans afin d’évaluer les performances de ces pompes sur le plan de la fiabilité, de la facilité
d’entretien, de la rentabilité et de la durabilité. On juge généralement que ce test est suffisant pour prendre la
décision d’introduire plus largement une pompe dans le cadre d’un projet rural d’approvisionnement en eau.
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Tests à grande échelle : Cependant, si on envisage d’adopter un modèle de pompe à main au plan national, il
faut effectuer des essais à grande échelle sur le terrain. Dans ce cas, la pompe qui a le mieux fonctionné lors de
l’essai pilote doit être installée et suivie pendant encore au moins deux ans afin de pouvoir évaluer ses
performances sur le plan de l’entretien et de l’exploitation au niveau du village lors d’une utilisation plus large
(entre 500 et 1 000 personnes), de préférence sur trois ou quatre sites différents représentatifs de conditions
hydrogéologiques et culturelles diverses. Il faut vérifier leurs performances en termes de facilité d’entretien, de
fiabilité, de coût de l’entretien et d’acceptabilité de la part des utilisateurs. Si les essais à grande échelle sont
couronnés de succès, on peut alors envisager d’utiliser ce modèle de pompe à main au niveau national.

C. Stardardisation
 

 L’établissement de normes pour les pompes à main au niveau national exige un engagement ferme et
à long terme de la part du gouvernement et du donateur concernant l’utilisation d’un type particulier de pompe
à main. Cependant, pour éliminer toute confusion lors des livraisons, de la production et du contrôle de qualité,
il faut définir précisément le modèle de pompe et établir un document indiquant les normes à respecter en
matière de spécifications des matériaux, de conception, de contrôle de qualité, d’empaquetage, de
performances et de garantie. L’établissement de normes pour les pompes à main d’un pays est un grand pas en
avant et la dernière étape du mécanisme de sélection de la pompe à main. L’utilisation de pompes standard à
l’échelon national offre des avantages précieux, notamment ceux de limiter le nombre de pièces détachées et
les activités de formation nécessaires, d’avoir un meilleur contrôle sur l’inventaire, de réduire les coûts de
formation, d’éviter la fragmentation de la demande commerciale et donc d’améliorer la viabilité économique
de la production locale et de réduire le prix des pièces détachées.

 
 L’expérience des 20 dernières années révèle que plusieurs pays ont tiré des avantages immenses du

choix d’une pompe à main unique et standardisée. La standardisation des pompes à main – les pompes India
Mark II/III en Inde et au Nigéria, Tara au Bangladesh, Afridev au Pakistan et Mark II au Soudan et en Ouganda
– s’est avérée être le facteur le plus important pour la viabilité d’un programme.

 
 La réduction des prix est l’avantage le plus apparent de la standardisation des pompes à main du

domaine public : la pompe India Mark II coûtait 180 dollars des États-Unis au début des années 80 et en 1996
on pouvait l’obtenir pour 98 dollars sans les conduites ascensionnelles. Le prix de la pompe Afridev est passé
de 600 dollars au début des années 80 à 250 dollars en 1996.

 
D. Enseignements tirés

Le choix et la standardisation d’une pompe à main à l’échelon du pays peuvent prendre 4 à 5 ans. Il
n’existe pas de raccourci permettant de standardiser plus rapidement. Même si le désir d’introduire une
nouvelle pompe ou de modifier le concept est très fort, le test par le temps afin de choisir la pompe qui
convient le mieux doit précéder la standardisation. Tout compromis entamera la confiance mise dans la
technologie de la pompe à main et les capacités techniques de l’UNICEF.

Note : Bien qu’il faille tendre vers la standardisation d’une pompe unique à l’échelon national, il arrive parfois
qu’il faille standardiser deux types de pompe, notamment dans les pays possédant au moins deux zones
hydrogéologiques très différentes, par exemple une région vallonnée ou de plaines d’altitude caractérisée par
des niveaux hydrostatiques profonds et une zone côtière ou alluviale avec des niveaux hydrostatiques peu
profonds. Si ces zones sont assez étendues (et relativement peuplées), il peut être plus rentable de standardiser
deux pompes différentes. On peut citer en exemple l’Inde où la pompe India Mark II/Mark III est standard
pratiquement partout, mais où la pompe à main Tara, de plus faible hauteur d’aspiration, est en train d’être
standardisée dans la plaine alluviale du Gange. S’il s’avère nécessaire de choisir deux pompes, il est préférable
de choisir deux pompes de la même famille. Par exemple, un pays utilisant généralement la pompe India Mark
III mais qui possède des zones de niveau hydrostatique très profond, devrait choisir de préférence la pompe
India Mark II pour puits extraprofonds pour ces zones plutôt qu’une pompe complètement différente de type
Volanta.

Extrait de : UNICEF Guidelines for handpump selection and standardization, Siège de l’UNICEF, 1996.
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Autres systèmes de pompage

La pompe à main est et restera le premier choix de l’UNICEF pour ses projets
d’approvisionnement en eau. Tous les systèmes de pompage, y compris ceux qui
s’appuient sur des sources d’énergie de substitution, entraînent des coûts d’investissement
et d’opération plus importants et, dans la majorité des cas, également des frais d’entretien
plus élevés. Il existe toutefois des conditions particulières dans lesquelles les motopompes
sont mieux adaptées que les pompes à main, notamment :

- les zones dans lesquelles un système de stockage et de distribution est
nécessaire (par exemple hôpitaux ruraux), économiquement réalisable (par
exemple quartiers urbains pauvres à forte densité de population) ou voulu
par une communauté capable et désireuse d’assumer les coûts
d’investissement, de fonctionnement et d’entretien associés à un tel
système;

- les zones qui disposent d’une source d’énergie relativement bon marché et
fiable (habituellement l’électricité);

- les situations dans lesquelles on a besoin d’un débit plus important que celui
que peut fournir une pompe à main (par exemple communauté dotée d’un
seul trou de sonde ayant besoin de quantités d’eau supplémentaires pour le
bétail et l’irrigation);

- les zones dans lesquelles la seule source d’eau disponible est souterraine et
se trouve à plus de 90 m de profondeur;

- certaines situations d’urgence (par exemple camps de réfugiés qui
s’agrandissent);

- certaines régions où la seule source d’eau est en surface.

Les pompes électriques sont fiables, d’utilisation facile et exigent peu d’entretien. Lorsque
les villages et les quartiers urbains sont reliés à un réseau électrique, l’installation de
systèmes de canalisations dotés d’une pompe électrique est envisageable. Toutefois, il faut
que l’approvisionnement en électricité soit fiable et il ne faut pas oublier de tenir compte
des frais de fonctionnement et d’entretien supplémentaires lors de la phase de conception
du projet. Il existe diverses pompes électriques, notamment les pompes à arbre de
transmission, centrifuges et submersibles (les plus courantes). Le type de pompe électrique
appelée pompe à jet, qui pompe l’eau dans le puits grâce à un venturi qui projette l’eau
vers le haut du puits, devient plus courant et, dans certains régions, est très abordable.

Les pompes à diesel et à essence sont généralement d’un fonctionnement et d’un entretien
plus onéreux que les pompes électriques. L’entretien pose fréquemment des problèmes et
l’approvisionnement en énergie est souvent difficile à assurer et onéreux. Il ne faut donc
envisager leur utilisation que dans des circonstances exceptionnelles et en ayant
uniquement recours à la technologie la plus simple possible – une pompe alternative
actionnée par un moteur diesel à un seul cylindre.

Les éoliennes ont été expérimentées dans plusieurs projets d’approvisionnement en eau
partout dans le monde et sont généralement reliées à une pompe aspirante de type pompe à
main dans un trou de sonde. Le fait que l’énergie soit gratuite rend cette technologie très
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attrayante. Cependant, les éoliennes ont la réputation d’être difficiles à entretenir et dans
nombre de cas elles sont rapidement tombées en panne de façon permanente. Néanmoins,
cette technologie fait l’objet de nombreux travaux et des modèles améliorés, moins
onéreux à l’achat et plus faciles à entretenir, commencent à apparaître sur le marché. De ce
fait, actuellement plusieurs entreprises en fabriquent et certaines d’entre elles ont fait don
d’éoliennes à l’UNICEF pour qu’il les teste. Bien que cette technologie soit intéressante et
puisse s’avérer utile pour les projets financés par l’UNICEF, il faut toutefois noter que les
tests prennent beaucoup de temps et sont, dans certains cas, contre-productifs.

Les pompes solaires sont utilisées dans de nombreuses régions du monde mais elles sont
onéreuses et continuent à partager avec les éoliennes la réputation d’être peu fiables. La
pompe solaire la plus courante s’appuie sur la technologie des cellules photovoltaïques et
des pompes électriques submersibles. Les dépenses (et les pannes) associées à cette
technologie sont surtout dues au fait que le courant continu produit par les cellules
photovoltaïques doit être stocké dans des batteries et/ou converti en courant alternatif. Les
grandes cellules photovoltaïques sont fragiles et sujettes au vandalisme. Un nouveau type
moins onéreux de pompe solaire, qui utilise la chaleur du soleil pour déplacer un liquide
qui actionne une pompe à piston immergée au lieu d’utiliser des cellules photovoltaïques,
est aujourd’hui testé sur le terrain et pourrait être couronné de succès. Les performances
des systèmes de pompes solaires sont souvent meilleures dans les milieux institutionnels
(écoles, postes sanitaires, etc.) où des ressources sont disponibles pour assurer leur
fonctionnement, leur entretien et leur protection.

Comparaison indicative du coût des pompes

Pompes à main Pompe aspirante (Népal No 6) 0,3
Tara 0,9
Nira 1,4
India Mark II 1,0
India Mark III 1,3
Afridev 1,4
Mark II puits extraprofonds 1,7
Volanta 10,0

Motopompes Pompe à jet électrique 2 à 10
Bélier hydraulique 3 à 15
Électrique submersible 8 à 20
Pompe alternative à diesel 10 à 25
Pompe à éolienne 15 à 100
Pompe solaire (photovoltaïque) 50 à 175

La valeur de base 1,0 est celle de la pompe à main India Mark II avec conduites ascendantes de 30 m
(FOB Bombay) qui revenait à 175 dollars des États-Unis en 1996. Les prix changent constamment,
mais les rapports entre les coûts sont pratiquement identiques.

Les béliers hydrauliques sont constitués d’un assemblage de conduites spéciales relié à une
valve mobile unique qui permet de pousser vers le haut une partie de l’eau qui s’écoule à
un débit rapide à un niveau inférieur en utilisant uniquement l’énergie du débit original.
Bien que cette solution soit relativement bon marché et fiable, ces pompes ne peuvent être
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utilisées que dans des conditions spécifiques et limitées. Dans certains cas, l’écoulement
peut être modifié grâce à des aqueducs, tranchées et canalisations afin de produire la
charge nécessaire pour actionner le bélier hydraulique.

E. Systèmes de stockage et de distribution

Les systèmes de stockage s’imposent dans les cas suivants :

• pour la plupart des bornes-fontaines et des systèmes de conduites raccordés aux foyers
et pour certains systèmes conçus pour desservir une institution telle qu’une école ou un
poste sanitaire (dans certains cas, le stockage n’est pas nécessaire : pour certains
systèmes de captage d’une source par gravité lorsque l’eau s’écoule continuellement et
lorsque des pompes automatiques à pression électrique sont utilisées pour remplacer les
systèmes de stockage);

• dans les systèmes de récupération de l’eau de pluie, qu’il s’agisse d’approvisionner des
foyers ou des communautés;

• dans les systèmes de source à point unique,  généralement lorsqu’une motopompe est
utilisée pour tirer de l’eau d’un puits profond à des heures précises de la journée
(souvent en fonction de la disponibilité de l’électricité).

Les réservoirs sont généralement situés sur des hauteurs et l’eau est tirée par gravité.

Le plus souvent, les réservoirs et tours surélevés sont construits en béton armé ou en acier.
Cependant, on commence à disposer d’options meilleur marché telles que ferrociment
(structures de béton armé de grillage à fines mailles ou de bambou) et, dans certains pays
comme l’Inde, polyéthylène de densité moyenne ou autres réservoirs préfabriqués en
matière plastique.

Il faut toujours faire appel à des professionnels ou à des artisans chevronnés lors de la
conception des systèmes de distribution afin de s’assurer que ces systèmes sont
économiques et fiables.

Les matériaux utilisés pour la fabrication des conduites varient selon l’usage.
• Conduites en fer galvanisé utilisées pour les portions des canalisations à haute pression

et dans les secteurs où les conduites ne peuvent pas être enterrées. Ces conduites sont
beaucoup plus onéreuses que les autres.

• Conduites en chlorure de polyvinyle (PVC), utilisées pour les pressions plus faibles,
qui doivent être enterrées car ce matériau se détériore en cas d’exposition prolongée au
soleil et supporte mal les chocs.

• Conduites en polyéthylène haute densité, souvent utilisées à la place des conduites en
fer galvanisé, car elles supportent des pressions semblables et sont moins onéreuses.
Elles conviennent souvent mieux que les conduites en PVC car elles sont livrées en
rouleaux plus faciles à transporter et à manier que les longues conduites de PVC et
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supportent la lumière du soleil.

• Conduites en cannes de bambou, appropriées uniquement dans les conditions
suivantes : dans les régions très isolées sans accès routier (où les autres canalisations ne
sont pas disponibles ou trop chères à transporter), riches en bambou et dans les
systèmes à faible pression (habituellement systèmes d’adduction par gravité). Les
problèmes du bambou sont les suivants : détérioration rapide s’il n’est pas traité
chimiquement et difficulté de raccordement aux valves.

Les bornes-fontaines doivent être de conception robuste et comporter un tablier et un drain
pour les eaux usées. Comme dans le cas des puits creusés à la main et des trous de sonde, il
faut s’assurer que l’eau est totalement drainée et qu’elle est acheminée vers un système de
drainage. Dans la plupart des systèmes, les robinets standard sont rejetés car ils sont peu
résistants à l’usage et sont souvent laissés ouverts, ce qui entraîne un gaspillage d’eau. On
a plutôt recours à des robinets à fermeture automatique. Il en existe deux modèles : l’un
avec ressort, l’autre muni d’un poids garantissant la fermeture du robinet. Le succès du
système dépend davantage du degré de gestion assuré par la communauté et de son
sentiment de propriété que de la conception de la borne-fontaine et du robinet. Les robinets
standard ne posent pas de problème lorsque les utilisateurs font attention de les fermer et
sont capables et désireux de payer les réparations si nécessaire.

F. Qualité de l’eau

Tous les bureaux UNICEF ayant eu ou menant actuellement des programmes de
coopération en matière d’eau devraient prendre les mesures nécessaires en vue d’assurer
que la qualité de l’eau provenant des systèmes appuyés par l’UNICEF soit conforme aux
critères définis par les gouvernements.  De telles  normes sont généralement basées sur les
directives de l’OMS1 et les spécifications locales.  Là où le gouvernement n’a pas établi de
normes, ou celles-ci méritant une révision, les bureaux UNICEF (en collaboration avec
l’OMS) devraient examiner la possibilité de fournir un appui technique au gouvernement
en vue de développer des critères et/ou des systèmes de surveillance.  L’expérience acquise
par l’UNICEF en Inde et ailleurs peut être appliquée dans d’autres pays afin de promouvoir
les systèmes de surveillance de la qualité de l’eau par les communautés.

Les discussions présentées ci-dessous par les sections sur la qualité bactériologique et
chimique de l’eau présentent une introduction pratique sur les questions relatives à la
qualité de l’eau et aux polluants et contaminants fréquemment rencontrés dans les
programmes soutenus par l’UNICEF.  Les directives de l’OMS sont les plus désignées
comme source d’information au stage de planification et de mise en œuvre du programme,
fournissant les renseignements détaillés nécessaires.

                                               
1 OMS.  Guidelines for drinking –water quality, 2nd ed. Geneva.  1993/96/97 (Volume 1 :
Recommendations, Volume 2 :  Health criteria and othe r supporting information, Voume 3 :  Small
Community Supplies)
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Qualité bactériologique

Les bactéries et autres pathogènes menacent gravement la qualité de l’eau destinée à la
consommation des ménages.  Les bactéries provenant des matières fécales humaines sont
l’une des causes principales de la mortalité infantile ; l’eau étant la voie de transmission
habituelle. Le cycle fécal-buccal peut être brisé en évitant que les bactéries ne polluent
l’eau destinée à la consommation des ménages ou, le cas échéant, en purifiant l’eau déjà
contaminée.

La première étape consiste à s’assurer que la source d’eau est protégée. Les systèmes
d’approvisionnement en eaux souterraines sont relativement faciles à protéger en prenant
un certain nombre de mesures :

- le puits devrait toujours être entouré d’un tablier muni de drain;
- le puits doit être totalement scellé : il faut utiliser un lait de ciment ou

d’argile pour sceller les trous de sonde et un revêtement imperméable
(habituellement en ciment) pour les puits creusés à la main;

- tout nouveau puits devrait être désinfecté une fois achevé et nettoyé une fois
par an pendant la saison sèche;

- aucune source de contamination (latrines, décharges, parcs à bétail, etc.) ne
devrait être située à proximité ou en amont du puits;

- la contamination du puits devrait être évitée grâce à l’éducation et à la
mobilisation communautaire des habitants, et en particulier des enfants;

- le puits devrait être entouré d’une barrière dans les régions à concentration
élevée d’animaux tels que bétail ou porcs;

- la construction d’équipements séparés pour la lessive (plates-formes de
lavage) et pour le bétail (abreuvoirs) permet également de protéger la source
d’eau.

Les sources d’eau de surface sont plus difficiles à protéger et les efforts ont surtout pour
objet d’éviter que les habitants et les animaux ne pénètrent dans l’étang ou le cours d’eau
en construisant des barrières et même, dans certains cas extrêmes, en postant des gardes.
Les sources de contamination se trouvant à proximité d’une source d’eau de surface
doivent être supprimées.

Il faut souligner qu’une source d’eau protégée ne contribuera à réduire les problèmes de
santé que si la communauté l’utilise continuellement et exclusivement. Si la source d’eau
est asséchée à certaines périodes de l’année, si elle est trop éloignée ou inacceptable pour
d’autres raisons, la population sera obligée d’utiliser une autre source d’eau, non protégée.

Le fait de protéger la source ne garantit pas la pureté de l’eau consommée par la
population. Il arrive souvent qu’une eau bactériologiquement pure à la source soit
contaminée lors du transport, du stockage et de la consommation. Tout projet
d’approvisionnement en eau qui ne tient pas compte de cet aspect sera voué à l’échec.
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Les mesures visant à réduire ou à éliminer la contamination de l’eau lors du stockage, du
transport et de la consommation portent essentiellement sur une bonne éducation sanitaire
de la communauté. Le message est simple : les mains et ustensiles sales ne devraient
jamais entrer en contact avec l’eau de boisson. Cependant, même si ce message est simple,
les programmes d’éducation sanitaire ne sont pas nécessairement faciles à appliquer ou,
comme on le constate souvent, ne doivent pas se limiter à une série d’activités mal
définies, mal financées et avec un personnel restreint dans le cadre d’un grand projet. Les
programmes d’éducation sanitaire doivent être conçus et mis en œuvre par des
professionnels travaillant sur le terrain en consultation étroite et avec la participation des
acteurs de la communauté.  Se référer au Manuel sur la promotion de l’hygiène, no. 6 dans
la Série des directives techniques relatives à l’eau, l’environnement et l’assainissement
pour une description complète de la planification et la mise en œuvre des programmes
d’hygiène.

La fourniture et la promotion de récipients couverts pour stocker l’eau à domicile, ainsi
que de louches à long manche à utiliser dans ces récipients, peut aider les familles à
consommer une eau salubre.

Bien que la solution la plus efficace consiste à éviter que les bactéries ne pénètrent dans
l’approvisionnement en eau, dans certains cas il faut purifier l’eau déjà contaminée. Les
méthodes possibles sont les suivantes:

• Chloration: si cette technique est très efficace, un système de chloration fonctionnel est
souvent difficile à appliquer, en particulier dans les zones rurales. Toutefois, certains
succès ont été remportés en équipant les puits et les réservoirs de chlorateurs (en
utilisant le plus souvent du chlorure de chaux). La chloration de l’eau peut également
s’avérer efficace dans les milieux institutionnels tels que les postes sanitaires et les
écoles disposant des ressources et de la supervision nécessaires. L’utilisation de
comprimés de chlore pour purifier de petites quantités d’eau dans les ménages n’est pas
efficace à long terme et ne devrait être utilisée que dans des situations d’urgence.

• Ébullition: la plupart du temps, l’ébullition n’est pas envisageable car il est difficile de
trouver du bois de feu (et parce que cette méthode dégrade l’environnement) et à cause
du prix élevé des autres combustibles.

• Filtres à sable lent: dans les zones où l’unique source d’eau est contaminée, par
exemple étang villageois, on a construit et utilisé avec succès des filtres
communautaires. Ces filtres réclament des soins considérables et leur succès dépend
donc du système d’entretien communautaire. Il existe également des filtres à sable pour
les ménages, à placer sur les récipients traditionnels de stockage de l’eau. Ces filtres ne
sont efficaces que s’ils sont utilisés constamment et bien entretenus par la famille.

• Désinfection solaire : une technique simple qui utilise les rayons solaires afin de
désactiver et de détruire les micro-organismes pathogènes se trouvant dans l’eau au
moyen de la combinaison de rayons ultraviolets et de chaleur.  Ce procédé,
habituellement suivi à domicile, consiste essentiellement à remplir un récipient
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transparent d’eau et l’exposer directement au soleil pendant plusieurs heures.  Ce
système, très prometteur et à bon marché, est peu à peu utilisé dans plusieurs pays du
monde.  Pour être efficace, il doit faire partie d’un programme intense de mobilisation
de la communauté et d’éducation afin d’assurer une application conforme et stable.
Les saisons, le climat et les facteurs géographiques jouent un rôle important à son
application.

Qualité chimique

Bien que la contamination chimique de l’eau soit moins fréquente et plus localisée que la
contamination bactériologique, certains contaminants spécifiques peuvent gravement nuire
à la qualité de l’eau dans différentes régions. Les contaminants trouvés le plus
fréquemment dans les sources d’eau du monde entier sont le fer et les sels dissous. On peut
également mentionner le fluorure, l’arsenic et le chrome.

Le fer, s’il n’est pas dangereux dans le corps humain, excepté en forte dose (et il est même
nécessaire pour être en bonne santé), bouche les installations des puits, les pompes, les
conduites et les réservoirs, décolore le linge et donne un goût particulier à l’eau. Les gens
risquent alors d’abandonner une nouvelle source contenant du fer et de retourner à une
source traditionnelle qui peut être bactériologiquement contaminée. Il est difficile
d’éliminer le fer de l’eau. Dans les petits systèmes ruraux, de simples appareils d’aération
peuvent être posés mais il faut les nettoyer et les entretenir régulièrement. De petites usines
d’extraction du fer ont été construites à un coût raisonnable au Bangladesh, à Sri Lanka et
en Inde.

Les fortes concentrations de sels dissous dans l’eau (supérieures à 2 000 ppm) sont un
problème largement répandu pour lequel il n’y a pas de solution bon marché. Dans de
nombreuses régions, le problème peut être partiellement résolu en faisant une enquête
hydrogéologique et en choisissant l’emplacement des puits en fonction de la pureté de
l’eau (des nappes d’eau douce surmontent souvent des aquifères salins). Il faut toutefois
noter que dans les zones où les eaux sont chroniquement saumâtres, les gens ont l’habitude
de consommer de l’eau contenant 5 000 ppm ou davantage de sel sans conséquences
néfastes connues.

La corrosion et les autres dégradations chimiques, notamment les incrustations de calcium,
de fer et d’autres dépôts, peuvent rapidement provoquer des pannes d’installations
hydrauliques – pompes, conduites, tiges de pompage et raccords. L’utilisation de pièces en
matière plastique et en acier inoxydable pour remplacer le métal limite ces problèmes.
Certaines pompes à main, comme la pompe Afridev, sont constituées uniquement
d’éléments qui résistent à la corrosion. Cependant, les conduites ascendantes en matière
plastique ne sont pas aussi résistantes que les conduites en acier et résistent mal à
l’abrasion, en particulier dans les forages de roche dure sans revêtement. Dans les forages
garnis, les tubages et crépines en PVC sont largement répandus. Les tiges de pompage et
conduites ascendantes en acier inoxydable, qui sont très efficaces et durables, sont souvent
d’un prix prohibitif.
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Dans les régions où les concentrations en fluorure dans les sources d’eau sont élevées, ce
qui peut poser de graves problèmes de santé publique, on s’est surtout efforcé de trouver
d’autres sources d’eau. Cependant, des progrès ont été réalisés dans le traitement des eaux
grâce à l’utilisation de filtres à alumine activée. Des filtres (à la source ou dans les
ménages) d’un entretien communautaire bon marché ont été testés avec succès à grande
échelle en Inde.

Certaines formations géologiques contiennent des composés d’arsenic inorganiques
d’origine naturelle qui peuvent contaminer les aquifères d’eaux souterraines en
concentrations suffisantes pour mettre gravement en danger la santé publique. Cette
contamination a été constatée dans divers endroits dispersés de par le monde, notamment à
Taiwan et au Chili, où il est apparu que cet élément était à l’origine de plusieurs maladies,
notamment le cancer. Plus récemment, on a constaté que des aquifères d’eaux souterraines
situés au Bangladesh, en Inde, en Chine et au Viet Nam, dans des zones géologiques que
l’on n’associait généralement pas avec l’arsenic inorganique, étaient contaminés. On sait
aujourd’hui que l’arsenic menace gravement la santé publique car des dizaines de millions
de personnes sont susceptibles d’être exposées à ce risque. Il est relativement difficile de
détecter l’arsenic dans l’eau en raison de la faiblesse des concentrations (la limite
recommandée par l’OMS est de 0,01 mg/l ou 10 parts par milliard). La détection est encore
compliquée par le fait que les symptômes n’apparaissent parfois qu’après 5 à 15 ans de
consommation d’eau contaminée. Le fait que certains puits contaminés aient été creusés
dans le cadre de programmes financés par l’UNICEF témoigne de l’importance à accorder
à la qualité de l’eau dans le cadre des programmes de pays.

Contrôle de la qualité de l’eau

Comme la qualité de l’eau pose de plus en plus de problèmes, le contrôle de la qualité
acquerra beaucoup d’importance dans les programmes nationaux de gestion des ressources
en eau ; l’UNICEF sera donc appelé à jouer un rôle de plus en plus actif dans ce secteur.
Compte tenu des atouts traditionnels de l’UNICEF, il semble naturel que l’organisation
s’efforce de promouvoir les initiatives locales de contrôle de la qualité de l’eau qui
pourraient prendre la forme de systèmes de surveillance communautaires. Ils pourraient
renforcer les systèmes de contrôle de la qualité de l’eau appliqués actuellement en offrant
la possibilité aux intéressés de prélever les échantillons de meilleure qualité et au moment
voulu.  De tels systèmes communautaires présentent un avantage additionnel aux
utilisateurs en leur fournissant directement des informations sur la qualité de l’eau de leurs
sources.  Les communautés peuvent alors utiliser ces informations pour négocier
l’amélioration des services avec le gouvernement ou surveiller les travaux des sous-
traitants du secteur privé.

Le succès des systèmes de surveillance à base communautaire dépend surtout de la
distribution de trousses faciles à utiliser, simples et bon marché permettant de tester la
qualité de l’eau. Récemment, ces tests sont devenus plus performants et plus courants, et
l’UNICEF participe à leur mise au point dans nombre de pays.  Dans le passé, les tests de
contamination bactériologique de l’eau étaient difficiles à réaliser et prenaient beaucoup de
temps car il fallait envoyer des échantillons d’eau à des laboratoires bien équipés. Au cours
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des dernières années, des procédures de test moins compliquées ont été mises au point. En
Inde, par exemple, un système de bandes de papier imprégné d’hydrogène sulfuré (H2S)
comme indicateur de la présence de bactéries coliformes a été mis au point. Lorsqu’un
échantillon d’eau contient des bactéries coliformes, la bande de papier devient noire après
une période d’incubation (habituellement 24 heures). Non seulement les techniciens mais
également les communautés utilisent ce système simple avec succès pour tester leurs
sources d’eau et pour faire pression sur les dirigeants pour qu’ils améliorent les sources
d’eau (en prouvant que la source existante est contaminée). Des progrès similaires ont été
accomplis concernant les paramètres de la qualité chimique. Au Bangladesh, par exemple,
l’UNICEF et ses partenaires ont mis au point une trousse simple et bon marché permettant
de tester la teneur en arsenic de l’eau sur le terrain.

G. Récapitulatif

§ tous les projets débutent par une prise de décision sur le niveau de service à fournir :
système à point unique, borne-fontaine ou raccordement des ménages

§ dans bien des cas, trois grands problèmes se posent lors de la mise en œuvre d’un
système d’approvisionnement en eau : disponibilité et qualité des ressources en eau,
ressources financières ainsi que compétences administratives et techniques de la
communauté et des prestataires de services

§ il existe trois grandes catégories de sources d’eau : eaux souterraines, eau de pluie et
eaux de surface

§ les eaux souterraines sont la source utilisée le plus fréquemment dans les projets
d’approvisionnement en eau en raison de leur bonne qualité et large disponibilité

§ il existe cinq grandes méthodes permettant d’extraire les eaux souterraines :
§ barrages souterrains
§ protection des sources
§ puits creusés à la main
§ trous de sonde creusés à la main
§ trous de sonde forés à la machine
 
§ les pompes à main sont l’installation la plus couramment utilisée et, dans la majorité

des cas, la plus économique pour alimenter en eau les communautés
 
§ les directives de l’UNICEF concernant le choix de la pompe à main et la

standardisation des équipements doivent être suivies dans tous les programmes de pays
intervenant dans les politiques et les technologies relatives aux pompes à main

 
§ bien qu’il existe d’autres systèmes de pompage tels que les pompes à diesel, à essence,

électriques, éoliennes et solaires, qui peuvent être utilisées dans des cas spécifiques,
les pompes à main sont généralement au moins dix fois moins onéreuses
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§ des systèmes de stockage de l’eau doivent compléter la majorité des systèmes de
canalisations, tous les systèmes de récupération de l’eau de pluie et certains systèmes
à point unique

 
§ les bactéries provenant des matières fécales humaines menacent gravement la qualité

de l’eau et la meilleure façon de les détruire est de rompre le cycle fécal-oral par des
mesures telles que la protection des sources, la désinfection périodique, l’élimination
des sources de contamination et surtout par l’éducation et la mobilisation
communautaires.

 
§ les contaminants chimiques tels que le fer, le fluorure et les sels dissous sont de plus en

plus souvent décelés dans les systèmes d’approvisionnement en eau communautaires et
doivent être réduits ou éliminés grâce à l’application de technologies et de
méthodologies appropriées.

§ La surveillance de la qualité de l’eau doit faire partie intégrante des programmes
d’eau de l’UNICEF, vu l’accroissement de la pollution et de la contamination.  Les
systèmes communautaires de surveillance de la qualité de l’eau peuvent aider les
communautés à acquérir des connaissances en matière de la qualité de l’eau de leurs
propres systèmes.

.
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5. Entretien des systèmes d’approvisionnement en eau

A. Dispositions institutionnelles

La plupart des échecs à long terme des projets d’approvisionnement en eau sont imputables
à des problèmes d’entretien, de nature institutionnelle plutôt que technique. Avoir un
programme d’entretien qui fonctionne et est rentable s’avère souvent beaucoup plus
difficile que d’installer le système d’approvisionnement en eau.

Les systèmes d’entretien et de réparation qui dépendent de mécaniciens qui se déplacent à
partir d’un nombre limité de centres (par ex. ateliers de district) impliquent souvent :

* des frais élevés - principalement de transport;
* de longues pannes en attendant l’arrivée des mécaniciens;
* une réticence des communautés à prendre des initiatives pour protéger les

installations et prévenir leur mauvais usage, considérant que cette responsabilité
incombe à des autorités éloignées.

Pour éviter ces problèmes, la plupart des gouvernements et des programmes de pays
établissent aujourd’hui des systèmes d’exploitation et d’entretien au niveau du village,
dans lesquels ce sont essentiellement les membres de la communauté qui assument la
responsabilité de l’exploitation et de l’entretien des installations.

L’une des dispositions institutionnelles les plus courantes est le système à trois niveaux,
né en Inde mais aussi utilisé dans d’autres pays, dans lequel :

• des gardiens de pompes sont désignés au sein de la communauté pour assumer la
responsabilité de la surveillance générale et de l’entretien courant des pompes à
main de leur propre village;

 

• des mécaniciens de pompes, à l’échelon sous-régional, inspectent régulièrement
toutes les installations et, si nécessaire, procèdent à des réparations mineures;

 

• des équipes de mécaniciens plus spécialisés, travaillant à l’échelon
national/provincial, sont appelés pour les réparations importantes et les travaux de
remplacement; ils disposent de tous les outils et matériel nécessaires.
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 Exploitation et entretien au niveau du village
 
 La stratégie « exploitation et entretien au niveau du village » (en anglais VLOM) a pour
but d’aider à résoudre les problèmes les plus courants que pose l’entretien centralisé.
 
 L’expérience de plusieurs pays à révélé qu’un système d’entretien centralisé, exigeant un
véhicule à moteur et une équipe mobile se déplaçant à partir d’un atelier de base, ne permet
pas de maintenir les pompes en bon état de fonctionnement. Le coût élevé de ce système
d’entretien, ainsi que les besoins logistiques et en effectifs qu’exige la mise à disposition
rapide d’équipes de mécaniciens dûment expérimentés et motivés pour effectuer des
réparations se sont révélés très difficiles à assumer. Mais la solution de remplacement
préférable, à savoir, l’entretien à l’échelle du village, ne peut être envisagée que si la
conception des pompes le permet.
 
 Les projets couronnés de succès ont comme dénominateur commun le fait de privilégier la
gestion communautaire de l’entretien des pompes, ce qui réduit la dépendance vis-à-vis du
gouvernement central pour les fonctions essentielles. Dans le concept EENV élargi, on a
ajouté les éléments suivants:
 

• Choix communautaire des dates d’entretien des pompes
• Choix communautaire de la personne chargée de l’entretien des pompes
• Réparateurs payés directement par la communauté.
 
 Extrait de Arlosoroff et al., Approvisionnement en eau des collectivités :  l’option « pompes manuelles »,
PNUD/Banque mondiale

 
 
 Dans certains pays et régions, on s’est aperçu qu’un cadre institutionnel relativement
général, comme celui de l’entretien à trois niveaux, ne peut pas être appliqué partout. Les
dispositions institutionnelles doivent, dans la mesure du possible, être prises (ou modifiées)
au cas par cas. La décision ultime concernant la forme que revêtira le système d’entretien
devrait revenir à la communauté elle-même. En Inde, par exemple, où le système à trois
niveaux existe pourtant depuis longtemps et est très répandu,  certaines communautés ou
districts utilisent des systèmes différents,  mieux adaptés aux conditions locales, consistant
par exemple à associer les deux premiers niveaux et la formation des « gardiens de pompe-
mécaniciens », au lieu de séparer ces deux fonctions, ou à éliminer purement et simplement
la fonction de gardien en élargissant les charges du mécanicien.
 
 La formation du personnel devrait, à tous les niveaux, inclure l’exploitation et l’entretien.
Les techniciens devraient être spécialement formés à ces techniques et être choisis au sein
de la communauté pour assumer des tâches particulières dans les limites de leurs capacités.
 
 Dans certains cas, le gouvernement rétribue les mécaniciens et les équipes de réparation à
l’échelon local, et subventionne le prix des pièces détachées qui sont mises à disposition à
différents niveaux; dans d’autres cas, ce sont les communautés qui doivent assumer ces
frais. Les gardiens de pompes sont rémunérés par leur communauté, qui paie aussi les
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pièces détachées, soit en puisant dans un fonds communal (alimenté par les versements
réguliers des ménages), soit en collectant l’argent spécifiquement nécessaire aux
réparations. Bien que les planificateurs des projets et les fonctionnaires gouvernementaux
puissent offrir une formation et des conseils aux communautés en ce qui concerne la
gestion des arrangements financiers liés à l’entretien, la décision finale concernant la
structure et les détails du système financier devrait revenir à la communauté elle-même.
 
 Une dépendance excessive à l’égard des organes du gouvernement central devrait être
évitée au profit d’une gestion locale des projets individuels, ainsi que dans le cadre de
l’exploitation et de l’entretien courants des systèmes. Le renforcement des capacités des
autorités locales et de la communauté pour qu’elles soient à même d’exploiter et
d’entretenir le système, ainsi que de prendre les dispositions institutionnelles nécessaires,
contribue à prolonger la durée de vie du système.
 
 

B. Questions techniques
 
 Tous les systèmes d’approvisionnement en eau nécessitent un entretien et des réparations
occasionnelles. Certains d’entre eux exigent une attention fréquente, même lorsqu’ils sont
utilisés correctement. Le programme d’entretien type comporte les activités suivantes :
 

• Pompes à main : lubrification périodique des éléments en surface, remplacement
des joints et des rondelles d’étanchéité, remplacement des roulements en plastique,
remplacement occasionnel de certaines conduites montantes;

 

• Forages : réaménagement occasionnel (ou rajeunissement) des forages en utilisant
de l’air comprimé et, si nécessaire, en recourant à l’hydro-fracturation pour
augmenter le débit;

 

• Tabliers et canalisations (autour des puits creusés à la main, des forages et des
bornes-fontaines) : nettoyage régulier, réparation de fentes et craquelures dans le
béton, débouchage des canalisations;

 

• Puits creusés à la main : réparation du revêtement en béton, de la couronne et du
mur d’amont, approfondissement si nécessaire, remplacement du filtre de gravier;

 

• Caissons : nettoyage régulier, réparation de la maçonnerie, débouchage du drain;
 

• Motopompes : entretien mécanique intensif;
 

• Systèmes de récupération d’eau de pluie : nettoyage régulier et réparation des
gouttières, remplacement ou nettoyage des filtres;

 

• Systèmes d’alimentation : inspection et réparation de fuites dans les tuyaux,
remplacement et réparation de robinets et raccordements;
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• Réservoirs de stockage et de filtration : nettoyage régulier, remplacement des
systèmes de filtration.

 
 Un choix inapproprié de pompes et autre matériel multiplie les difficultés d’entretien et la
fréquence des pannes.  Les pompes à main, en particulier, ne conviennent pas toujours à
l’usage lourd et intensif auquel elles sont soumises lorsqu’elles desservent une
communauté. Il arrive que l’on choisisse des pompes exigeant des outils et un équipement
si spécialisés que la moindre tâche d’entretien dépasse les capacités des membres de la
communauté disposés à l’assumer.
 
 Il convient autant que possible de sélectionner et d’acheter des pompes standard en se
limitant à un ou quelques modèles robustes, simples, adaptés au contexte local et dont
l’entretien peut être assuré par les membres de la communauté, avec un minimum d’outils
et de formation. Pour garantir la qualité des pompes, il faudrait que tous les pays où se
déroulent des programmes d’approvisionnement en eau à grande échelle utilisant des
pompes à main établissent un système national d’assurance de la qualité et d’inspection, en
utilisant les normes et les procédures internationales de contrôle de la qualité, qui sont
disponibles pour les pompes à main les plus populaires.
 
 Même lorsque la responsabilité de l’entretien et des réparations est clairement définie et
acceptée, et que des fonds ainsi que des compétences techniques sont disponibles, ni
l’entretien courant, ni les réparations ne pourront intervenir rapidement si l’on ne dispose
pas aussi des outils et des pièces de rechange nécessaires au niveau local, à un prix
raisonnable et abordable.
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 Qu’est-ce qu’une pompe à main VLOM (EENV)?
 

 Ce ne sont pas les caractéristiques, techniques ou autres, d’une pompe qui permettent de dire qu’il s’agit ou
non d’une « pompe VLOM ». Une pompe à main EENV est tout simplement une pompe qui peut être et qui
est entretenue par la communauté, en utilisant principalement des ressources locales. La définition dépend
donc davantage de la communauté - ses compétences et ressources collectives, son degré de mobilisation -
que de la pompe. Il existe de nombreux exemples de modèles particuliers de pompe à main dont l’entretien
est assuré avec succès par la communauté dans un pays donné et échoue dans un autre pays.
 
 Toutefois, il apparaît clairement qu’une ou deux caractéristiques techniques, communes et générales,
permettent de réduire les difficultés liées à l’entretien de la pompe, contribuant ainsi à la réussite d’un
programme de maintenance décentralisé. Un autre aspect de la simplification technique a trait au fait que,
dans les sociétés où les femmes ont moins d’expérience technique ou mécanique que les hommes, on a
tendance à ne pas former de réparatrices de pompes à main parce que « c’est trop compliqué ». La
simplification des procédures d’entretien constitue une excellente réponse à cet argument. Là aussi, on notera
que ces caractéristiques techniques n’assurent pas, en tant que telles, le succès du programme d’entretien, et
ne sont pas absolument nécessaires dans toutes les situations.
 
• Cylindres ouverts : Le diamètre de la conduite montante est inférieur à celui du cylindre dans la

plupart des anciens modèles de pompe à main, comme India Mark II. Cette conception exige le
démontage des sondes et des conduites montantes pour accéder aux composantes du cylindre, que ce
soit pour l’entretien ou le remplacement. Etant donné que les conduites montantes sont lourdes
(surtout avec le poids de l’eau qu’elles contiennent), il est souvent impossible de les soulever à la
main et des engins de levage ainsi qu’un trépied sont nécessaires. Comme l’essentiel de l’entretien
courant concerne ces composantes du cylindre, dans certaines régions, cette situation constitue un
obstacle sérieux à l’entretien au niveau de la communauté. Dans le modèle comportant un cylindre
ouvert, le diamètre du cylindre est identique à celui de la conduite montante, ce qui permet d’enlever
le cylindre sans retirer les conduites montantes mais en se contentant de retirer les sondes.
L’entretien s’en trouve simplifié, cette opération pouvant se faire manuellement. Dans nombre de
modèles récents de pompe à main (India Mark III, Afridev, Nira, Tara, Volanta, etc.) le cylindre est
ouvert.

 
• Moins d’outils : Moins on a besoin d’outils, moins la panne risque de se prolonger en raison du

manque d’outils. La limitation du nombre d’outils nécessaires réduit également les dépenses
d’équipement d’un projet et, dans certains cas, les frais de transport (certaines pompes à main
exigent tellement d’outils que les mécaniciens ne peuvent se déplacer ni à bicyclette, ni à moto).
Pour certains modèles de pompe à main (Afridev, Tara, etc.) , un ou deux outils suffisent pour tous
les travaux d’entretien et la plupart des réparations.

 

• Raccords de tiges à crochets. Dans certains pays, l’utilisation de tiges filetées n’a jamais constitué
d’obstacle à l’entretien décentralisé : les communautés possédaient ou avaient acquis les
compétences et les outils nécessaires pour pouvoir les installer ou les démonter. Toutefois, dans
d’autres pays, l’utilisation de ces raccords s’est révélée problématique et a entraîné l’échec des
programmes d’entretien (et des frais pour le remplacement ou la réparation des tiges endommagées).
L’utilisation de raccords de tiges non filetées (comme le système Afridev à crochets, ou les pompes
utilisant des raccords Mondesh) permet de limiter ce problème, voire de l’éliminer.
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 Le type et la quantité de pièces détachées nécessaires doivent être spécifiés sur la base des
recommandations du fabricant ainsi que de l’expérience à l’échelon du pays. Ces stocks
peuvent être détenus par les communautés elles-mêmes (ce qui implique une planification,
un financement et des possibilités de stockage adéquats), par les gardiens de pompes ou les
mécaniciens, ou par des commerçants privés qui les vendent à la communauté ou au
mécanicien lorsqu’ils en ont besoin. L’utilisation de réseaux commerciaux privés de
distribution est probablement la meilleure solution, étant donné que les systèmes gérés par
le gouvernement sont chers et souvent inefficaces. Toutefois, de tels réseaux privés
n’existent que dans certains pays ou régions, et le volume des pièces détachées à vendre
doit être suffisant pour être commercialement viable.
 
 Les outils doivent, eux aussi, être immédiatement disponibles. Des dispositions peuvent
être prises pour que chaque communauté reçoive les outils nécessaires à l’entretien courant
et aux réparations simples.
 
 

C. Récapitulatif
 

• il est souvent plus difficile d’organiser un programme d’entretien réussi et rentable
que d’installer le système lui-même

 

• des dispositions institutionnelles seront prises au cas par cas, dans la mesure du
possible, et la décision finale concernant le modèle de système d’entretien
reviendra à la communauté

 

• les difficultés d’entretien et les problèmes liés aux pannes fréquentes sont multipliés
lorsqu’on choisit mal les pompes ou autre matériel, et lorsqu’on n’établit pas de
réseau de distribution approprié pour les pièces détachées.
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Glossaire

Aquifère Formation souterraine constituée de roches perméables
contenant de l’eau

Borne-fontaine Robinet d’eau dans une zone communautaire ou une
cour

Conseil de concertation

Débit d’un puits

EENV

Conseil de concertation pour l’approvisionnement en
eau et l’assainissement (groupe d’organismes sectoriels
et de professionnels)

Volume d’eau produit par un puits par unité de temps

Exploitation et entretien au niveau du village

Ferrociment Structures de maçonnerie minces armées avec du
grillage à fines mailles ou des tiges de bambou

Géophysique Connaissances scientifiques de la structure du globe
terrestre souvent appliquées lors de la recherche d’eaux
souterraines

IRC

OMS

Centre international de l’eau et de l’assainissement, La
Haye

Organisation mondiale de la santé

ONG

Pompe du domaine public

Organisation non gouvernementale

Pompe à main non brevetée qui peut donc être copiée
librement

PROWWESS Promotion du rôle de la femme dans le domaine de
l’approvisionnement en eau et de l’assainissement
(PNUD)

Puits creusé à la main Puits (généralement de grand diamètre) construit à la
main

PVC Chlorure de polyvinyle (genre de matière plastique)
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PNUD Programme des Nations Unies pour le développement

PROWWESS Promotion du rôle de la femme dans le domaine de
l’approvisionnement en eau et de l’assainissement
(PNUD/Banque mondiale)

Radier ou tablier Plateforme de maçonnerie entourant les puits et les
bornes-fontaines pour éviter les inflitrations d’eau
contaminée dans le puits et pour s’assurer que la zone
qui entoure le puits reste sèche

Trou de sonde Puits creusé à la main ou à la machine (généralement
de faible diamètre)

UNICEF Fonds des Nations Unies pour l’enfance

WASH Water and Sanitation for Health Project

WATSAN Eau et assainissement

WWF Fonds mondial pour la nature
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